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Santé Canada
Inondé de demandes 

d’homologation, 
l’organisme n’arrive 
pas à appliquer ses 
nouvelles normes

FABIEN DEGLISE

La majorité des médicaments dits «alternatifs» dis­
ponibles sur le marché ne répondent pas aux 
nouvelles normes établies par Santé Canada. Un pro­

blème induit en partie par la réticence de quelques 
fabricants à se conformer aux exigences fédérales, 
mais engendré surtout par le ministère de la Santé 
lui-même qui semble avoir perdu le contrôle de son 
nouveau Règlement sur les produits de santé naturels.

L'application de cette réglemen­
tation a coûté à ce jour près de 
35 millions de dollars.

Santé Canada peine en effet à 
répondre aux demandes d’ho­
mologation des produits de san­
té naturels (tisanes, huiles es­
sentielles, suppléments d’acide 
gras, probiotiques...) désormais 
imposées à cette industrie par le 
gouvernement fédéral pour 
mettre ce genre de produits sur 
le marché.

Depuis l’entrée en vigueur du 
règlement le 1" janvier 2004, 
près de 12 000 dossiers soumis 

attendent toujours dans les bureaux du ministère à 
Ottawa, a appris Le Devoir. Avec un traitement de six 
demandes par jour, selon les chiffres obtenus auprès 
de Santé Canada, huit années devraient être néces­
saires pour en venir en bout., ou encore un quart de 
siècle pour rendre conforme au règlement les 
40 000 produits de santé naturels que le ministère se 
prépare à encadrer.

Au moment de l’adoption de cette réglementation, 
Santé Canada s’est donné jusqu’en 2010 pour par­
achever ce processus d'encadrement

Le ministère 
a décidé de 
repousser 

d’un an 
la mise en 
conformité 

de plusieurs 
substances

ÉCONOMIE

La France redevient 
une terre de 

prospection pétrolière
i A lire en page B 5
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La terreur frappe à Tel-Aviv

MAAMAN COHEN REUTERS
Des blessés reçoivent les premiers soins sur les lieux d’un attentat suicide qui a fait au moins dix morts hier dans une sandwicherie de l’ancienne 
gare routière de Tel-Aviv. Il s’agit du pire attentat suicide à survenir en Israël depuis celui de Beersheva, qui avait fait seize morts le 31 août 2004.

Le Hamas qualifie de geste d’autodéfense un 
attentat suicide qui a fait au moins dix morts

Effets secondaires
Pour le consommateur, ce dérapage est aujour­

d’hui palpable. Une visite dans plusieurs magasins 
d’aliments naturels et pharmacies de Montréal a per­
mis en effet de constater la semaine dernière qu'au­
cune des substances visées par les nouvelles regies 
fédérales n’affichait actuellement un numéro de pro­
duit naturel (NPN). C’est le cas des compléments 
d’acide gras de type oméga-3, de la glucosamine, de 
l’huile essentielle de menthe poivrée, des enzymes 
de papaye et même des timbres de nicotine (pour ar­
rêter de fumer) pour ne citer qu'eux. Ces produits, 
comportant des risques potentiels pour la santé se­
lon Santé Canada, devraient pourtant présenter cette 
information au public depuis le 1" janvier 2004 pour 
les uns et le 1" janvier 2005 pour d’autres.
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Au moins dix personnes ont perdu la vie et des di­
zaines d’autres ont été blessées, hier, à Tel-Aviv, 
lors du pire attentat suicide à avoir frappé Israël de­

puis août 2004.
L'attentat, revendiqué par le mouvement radical 

palestinien Jihad islamique, a été qualifié d’acte 
«d’autodéfense» par le nouveau gouvernement palesti­
nien du Hamas. Un commentaire, qui révèle sa «vraie 
nature», ont déclaré Israël et les Etats-Unis. 

L’explosion, aux abords d’une sandwicherie bon­

dée en cette journée de fête de la Pâque juive, s’est 
produite quelques minutes à peine avant l’assermen­
tation du nouveau parlement israélien.

Le commerce, situé à l'ancienne gare routière de 
Tel-Aviv, un quartier très fréquenté par les ouvriers 
étrangers, avait déjà été la cible d’un attentat à la 
bombe en janvier. la déflagration s’est produite à 
l’heure du dîner, quelques instants après que le 
gardien de sécurité eut demandé à un jeune hom­
me, qui voulait entrer, d’ouvrir le sac de sport qu’il 
transportait.

L’auteur de l'attentat serait Samir Hamad, un Pa­

lestinien de 21 ans originaire d’un village de la région 
de Jénine, dans le nord de la Cisjordanie. 1 £ Jihad is­
lamique a diffusé hier un enregistrement vidéo le 
montrant, ceint d’un bandeau noir, en train de lire 
son testament et de brandir un fusil et un coran. L’at­
tentat se voulait un geste d'appui aux personnes déte­
nues par Israël et une riposte «aux massacres israé­
liens et au siege imposé» aux Palestiniens.

La bombe était chargée de clous, de vis et d’autres 
morceaux de métal ixiur faire le maximum de dégâts.
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L’ENTREVUE R E C E N S MENT

Contestataire de l’intérieur
L’essayiste marocaine Asma Lamrabet 

souhaite la reconnaissancve 
d’un féminisme islamique

Entre un islam rigoriste qui infériorise les femmes et un modèle d’émancipation à l’occidentale qui 
prend ses distances de ia religion, une troisième voie commence à émerger. Auteure de deux ou­
vrages qui proposent une lecture féministe des textes musulmans, ia médecin marocaine Asma Lam­
rabet incarne cette nouvelle mouvance qui tente de réconcilier islam et droits des femmes. Elle était 
récemment de passage à Montréal, à l’invitation du groupe Présence musulmane.

Statistique 
Canada offre 
Tanonymat 

éternel
STÉPHANE BAILLA K G E O N

ERIC GAILLARD REITERS

Idées .
Météo .
Monde.
Mots croisés B 4
Sudoku____ B 4
Télévision B 6

CLAIRANDRÉE
CAUCHY

H
ématologiste à l’hô­
pital pour enfants de 
Rabat, au Maroc, 
Asma Lamrabet se 
définit à la fois com­
me une «féministe» et une «born 
again muslim», précisant à la 

blague que ce terme ne l'apparen­
te aucunement, idéologiquement 
à George Bush.

Jeune adulte, Mme Lamrabet 
était «assez révoltée» par rapport 
à un islam «sclérosé où on cau­
tionnait l’oppression des femmes 
au nom du religieux». Non prati­
quante. elle s’inscrivait dans ia li­
gnée de la lutte féministe occi­
dentale qui prenait ses distances 
avec la religion.

Quinze ans phis tard, elle por­
te maintenant le voile et ex­
plique que le modèle laïque 
d'émancipation des femmes a 
été un échec dans les pays mu­
sulmans. où il est perçu comme 
une autre manifestation de colo­
nialisme. «Qu'on le veuille ou 
non, l’islam est incontournable 
dans nos sociétés.»

Que s'est-il donc passé entre-

Asma Lamrabet
temps? Elle est retournée «aux 
sources», lire le Coran, les textes 
sur la vie du prophète Mahomet 
et les nombreux documents 
d'exégese. «Il y avait un décalage 
énorme entre ce que disait le Co-
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ran. Us textes scripturaires et Us in­
terprétations complètement ma­
chistes et misogynes que certains sa­
vants musulmans en ont faites.
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Statistique Canada offre l’anonymat pour l'éternité 
aux répondants de son nouveau recensement les 
Canadiens qui le désirent pourront indiquer sur les 

formulaires de l’organisme fé­
déral qu’ils refusent l'ouverture 
de leurs dossiers, que ce soit 
dans cent ou mille ans. Un beau 
casse-tête pour les historiens et 
les généalogistes du futur.

L’exercice de collecte de 
données sur la population a 
lieu tous les cinq ans au pays.
Le recensement de 2006 débu­
te dans un mois, le 16 mai. Il va 
permettre d’accumuler des in­
formations sur les revenus ou 
les diplômes des répondants 
Comme toujours, en vertu de 
la toi, seul le personnel autori­
sé de Statistique Canada aura 
accès aux questionnaires pour 
préserver l’anonymat des per­
sonnes sondées.

Seulement, la question se 
pose depuis que l’Etat accu­
mule systématiquement des 
statistiques: combien de 
temps faudra-t-il attendre 
avant d’ouvrir les archives, avant de divulguer les 
noms comme toutes les données personnelles 
quelles renferment?

Apres moult débats et consultations, le Parlement 
décidait Tan dernier d'imposer une double regie.
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« Dans cette 
bataille pour 

la protection 
de la vie 

privée, les 
besoins des 
historiens, 

des
sociologues 

ou des 
généalogistes 
ne pèsent pas 

très lourd »
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♦LES ACTUALITES*
Le mois prochain

^---------------

Michaëlle Jean se rendra 
en Haïti pour l’entrée en 
fonctions de René Préval

CHRIS WATTir REUTERS
La gouverneure générale du Canada, Michaëlle Jean, devrait 
assister à la cérémonie d’assermentation du nouveau président 
d’Haïti, René Préval, à Port-au-Prince, le 14 mai prochain.

Jean Charest et Bernard 
Lord signeront un 

accord de coopération

ÉTATS-UNIS

Un Canadien 
soupçonné 
du meurtre 

de deux 
délinquants 

sexuels

Halifax — La police était à la re­
cherche d’indices susceptibles 
de lui permettre d’établir un lien 

entre les meurtres de deux délin­
quants sexuels au Maine et le prin­
cipal suspect de ces meurtres, un 
Canadien du Cap-Breton qui s’est 
enlevé la vie par la suite.

Vingt-quatre heures après le 
double meurtre suivi d’un suicide, 
la police a refusé de formuler des 
hypothèses sur ce qui reliait le sus­
pect et les victimes, dont les corps 
ont été découverts à leurs domi­
ciles, distants d’une quarantaine de 
kilomètres.

Stephen Marshall plongeur dans 
un restaurant âgé de 20 ans et origi­
naire de North Sydney, en Nouvelle- 
Écosse, est considéré comme un 
«sujet d’intérêt» dans les décès de 
Joseph Gray, 57 ans, de Milo, et de 
William Elliott, 24 ans, de Corinth, 
deux villages situées au nord-ouest 
de Bangor. Les noms et adresses 
des deux hommes figuraient sur un 
registre Internet des délinquants 
sexuels.

In police de l’Etat du Maine a in­
diqué ne pas être en mesure, pour 
le moment, d’établir de lien entre 
les trois hommes. Stephen Mar- 
shall a été vu pour la dernière fois 
au Cap-Breton jeudi.

La police du Maine a indiqué 
qu’un témoin a vu M. Marshall quit­
ter les lieux du meurtre à bord 
d'une camionnette à Corinth di­
manche matin, quelque cinq 
heures après le premier meurtre, 
survenu à Milo. Après une chasse à 
l’homme, la police a intercepté un 
autobus parti de B;ingor qui appro­
chait de Boston. Comme les poli­
ciers montaient à bord, Marshall, 
assis treize rangées derrière le 
conducteur, s’est tiré une balle dans 
la tète. Quand les ambulanciers 
sont arrivés, ils ont trouvé une autre 
arme en sa possession.

Presse canadienne

Ottawa — Michaëlle Jean 
avait 11 ans quand elle et sa 
famille ont fui la barbarie du ré­

gime duvaliériste en Haiti.
Le mois prochain, elle sera de 

retour dans son pays natal à titre 
de gouverneure générale du Ca­
nada, et partagera la tribune 
d’honneur avec les autres chefs 
d’État venus assister à la céré­
monie d’entrée en fonctions du 
nouveau président d’Haiti.

Rideau Hall est encore en 
train de peaufiner les détails du 
voyage, mais, de source gouver­
nementale, on indiquait que, se­
lon les plans initiaux, Mme Jean 
devrait assister à la cérémonie, à 
Port-au-Prince, le 14 mai. Elle 
devrait ensuite passer quelques 
jours supplémentaires à Haïti.

Mme Jean est née à Port-au- 
Prince en 1957. Son père, Roger 
Jean, était un enseignant qui a 
été poussé à l’exil par le régime 
dictatorial de François Duvalier. 
Michaëlle Jean, sa mère et sa 
sœur, l’ont rejoint à Montréal 
en 1968.

•Depuis la petite fille [...] qui a 
vu ses parents, sa famille, ses 
amis aux prises avec les horreurs 
d’une dictature sans merci, jus­
qu'à la femme qui se tient devant 
vous aujourd’hui, c’est tout un ap­
prentissage de la liberté qui a vu 
le jour», avait déclaré Mme Jean 
dans son premier discours com­
me gouverneure générale, en 
septembre dernier.

Défi logistique
lœ voyage constitue un véri­

table défi logistique .pour le bu­
reau de Mme Jean. A ce jour, le 
ministère des Affaires étran­
gères déconseille à tous les Ca­
nadiens de se rendre à Haïti, et 
invite les citoyens dont la pré­
sence là-bas n’est pas essentielle 
à envisager de partir.

•Les activités criminelles, les 
représailles de la police et l’anar­
chie persistent sur le territoire.

Les autorités locales ne sont pas 
en mesure d’assurer la sécurité 
des personnes et il n’y a plus de 
policiers dans certaines villes», 
peut-on lire dans un avertisse­
ment du ministère des Affaires 
étrangères à l’intention des 
voyageurs.

Mme Jean, une ancienne jour­
naliste de Radio-Canada, est déjà 
retournée à Haïti par le passé, et 
avec son mari Daniel Lafond, 
çlle a adopté leur fille, Marie- 
Éden, il y a sept ans, à Jacmel, la 
ville d’où vient sa famille.

En février, Mme Jean avait 
évoqué l’élection qui a porté 
René Préval à la présidence, di­
sant se féliciter de la réussite de 
ce scrutin, mené en toute sécu­
rité et avec un taux élevé de 
participation. Mais on ignore 
son point de vue sur l’implica­
tion controversée du Canada à 
Haïti au cours des deux der­
nières années.

Le prédécesseur démocrati­

quement élu et associé de 
M. Préval, Jean-Bertrand Aristi­
de, a été renversé par des re­
belles ep 2004.

Les États-Unis ont fourni 
l’avion qui a aidé M. Aristide à 
fuir le pays, mais il n’a obtenu 
aucune aide pour lui permettre 
de reprendre le pouvoir.

Les États-Unis et le Canada, 
de même que d’autres pays, ont 
continué à envoyer de l'argent à 
Haïti pour appuyer le gouverne­
ment intérimaire du premier mi­
nistre Gérard Latortue.

Le Canada consacre 180 mil­
lions de dollars en aide à la Mis­
sion des Nations unies pour la sta­
bilisation en Haiti, la M1NUSTAH.

Amnistie internationale a criti­
qué le gouvernement Latortue, 
lui reprochant des atteintes aux 
droits de la personne et son 
manque d’efforts véritables pour 
désarmer la population.

Presse canadienne

Fredericton — Jean Charest 
et Bernard Lord signeront 
aujourd’hui, à Moncton, une 

entente de coopération liant 
les deux provinces dans plu­
sieurs champs d’activité, dont la 
main-d’œuvre.

Les premiers ministres du 
Québec et du Nouveau-Bruns­
wick apposeront leur signature 
sur cet accord qui verra à ac­
croître les relations et échanges 
d’informations entre Québec et 
Fredericton dans quelque 
25 secteurs, dont la culture, la 
coopération économique, les af­
faires municipales et régionales, 
le tourisme, les affaires autoch­
tones, l’environnement, le sport 
et les loisirs.

Le dossier de la main-d’œuvre 
entre le Québec et le Nouveau- 
Brunswick devrait être contenu 
dans l’entente de coopération. 
Les détails concernant ce point 
précis demeuraient inconnus, 
hier.

L’opposition insatisfaite
L’opposition libérale a cepen­

dant indiqué, hier quelle allait 
déposer à nouveau son projet de 
loi sur la mobilité de la main- 
d’œuvre dans l’industrie de la 
construction lorsque les travaux 
législatifs reprendront la semai­
ne prochaine.

Le projet de loi libéral se veut 
une réaction au manque de mo­
bilité de la main-d’œuvre entre le

Mexique :
67 morts
dans un accident
d’autocar
Veracruz — Un autocar transpor­
tant des touristes mexicains est 
tombé Mer du haut d’une falaise 
de près de 200 m, faisant au 
moins 67 morts a rapporté la poli­
ce, selon qui une défaillance des 
freins pourrait être à l’origine de

Québec et le Nouveau-Bruns­
wick, qui fait en sorte que plu­
sieurs firmes néo-brunswic- 
koises ne peuvent pas participer 
aux appels d’offres pour les 
contrats au Québec alors que les 
firmes québécoises peuvent li­
brement y participer au Nou­
veau-Brunswick. Le projet de loi 
que les libéraux avaient déjà dé­
posé interdisait aux travailleurs 
québécois de venir au Nouveau- 
Brunswick pour travailler sur 
des travaux publics.

•Il s’agit d’une question d’équi­
té, a précisé le chef libéral, 
Shawn Graham. Chaque province 
doit apporter sa contribution pour 
réduire les barrières qui limitent 
les échanges commerciaux entre 
les provinces et, dans le cas précis 
de la mobilité de la main-d’œuvre, 
on doit tout faire pour que les au­
torités politiques québécoises com­
prennent notre point de vue. 
L’équité, c’est un concept qui sous- 
entend une certaine réciprocité», 
a poursuivi M. Graham.

Le premier ministre du Qué­
bec en est à sa deuxième visite 
officielle au Nouveau-Brunswick. 
En septembre 2004, il s’était pré­
senté à Fredericton pour en sa­
voir plus sur Services Nouveau- 
Brunswick et le cybergouverne- 
ment en vue d’appliquer l’exper­
tise néo-brunswickoise au sein 
du gouvernement québécois.

BREF

l’accident Quatre personnes ont 
été blessées, et quatre autres ont 
survécu. Les autorités ont inter­
rompu leurs recherches après 
avoir découvert 63 corps, selon le 
ministère de la Justice de l'État de 
Veracruz, où s’est produit l’acci­
dent. Les quatre autres victimes 
sont décédées dans des hôpitaux 
de la région. M car avait quitté la 
ville de Guadalajara et se dirigeait 
vers la région de Tabasco. L'auto­
car, d'une capacité de 46 sièges, 
transportait 71 passagers. D rou­
lait à environ 110 km/h. - AP

Presse canadienne
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Roulement de tambour, 
s'il vous plaît...
(Les tambours sont à l'arrière, à côté du piano.)
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La voici : la toute nouvelle Passat familiale 2007. La même grâce dans les lignes que sa sœur berline
Le même confort luxueux. La même ingénierie haut de gamme avec, entre autres, l'allumage par bouton, 
le frein à main électronique au tableau de bord, les sièges avant chauffants et le moteur turbo de 200 chevaux, 
ou le W6 de 280. Et avec, en plus, une gestion intelligente de l'espace qui vous permet de charger jusqu'aux 
drums de votre plus vieux pour aller les perdre dans le bois. Essayez4a vite. Bien équipée à partir de 31 425 S\

Passat familiale 
2007

Visitez vw.ca ou appelez le 1 888 ROULE VW pour plus de détails.

•POSE de la FVssat fcmtM» 2007 2.0T. 31 425 S. Taxes, «nmalrci bfcon. d-afs tîws oie Mrs e? 4e aocunsriufcMÇ insce^ao de c-eiivrcwcn fans odmm$»raM* (y indus •« fars d'inscnphoa jusqw'â 46 î ou Registre des drorfs pfmnnwli 
'eels mobiltessj, fars .fa transport cie J, oss. onces et cvt-es options en sus. Modèle mortré à M:e dvfccaM seofament CeCones coracte*’Sti<ju«s montrées peuvent être offertes en option. Tous Ses de-c is chez von* .rocatss'.:'-noire.

« Volksvragen *. le logo Volkswagen et « fùssot » sont clés marques déposées de Vblkswageii AG, a* Vottewagen Conodc Inc. 2006.
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11 Radio-Don de Radio Ville-Marie

Chantal Hébert

Le message 
et les messagers

S
orti par ses propres 
moyens du tombeau 
dans lequel l'avait placé 
une bonne partie de la presse par­

lementaire l’automne dernier, Ste­
phen Harper, ressuscité, ne voit 
pas la nécessité de ménager un 
groupe qui compte à ses yeux une 
masse critique de faux prophètes.

Au cours des deux derniers 
mois, le nouveau premier ministre 
a signalé autant par le geste que 
par la parole qu’il entendait 
contrôler le rythme et la teneur de 
ses apparitions médiatiques ainsi 
que celles de ses disciples minis­
tériels. Ces derniers s'exposent à 
une fin de carrière rapide s’ils em­
barrassent leur gouvernement à 
répétition, un concept presque ré­
volutionnaire dans une capitale où 
l’incompétence avait largement 
cessé d’être un motif de congédie­
ment ces derniers temps.

Alors qu'il était dans l’opposi­
tion, Stephen Harper en était arri­
vé à la conviction que la presse 
parlementaire — ou tout au 
moins sa composante anglophone 
— était aussi intégrée au régime 
libéral que les journalistes des 
grands réseaux des Etats-Unis à 
l’armée américaine en Irak. Au­
jourd’hui, tout indique qu’il voit 
toujours les journalistes poli­
tiques comme une cinquième co­
lonne plus susceptible de prépa­
rer le retour au pouvoir de l’an­
cien régime que de véhiculer les 
politiques de son gouvernement.

Sans aller aussi loin, les 
conseillers du premier ministre 
font valoir que la réaction de 
choc de la tribune parlementaire 
à la distance qu’a entrepris d’éta­
blir M. Harper entre son gouver­
nement et les médias est propor­
tionnelle à la place démesurée 
que l'équipe Martin leur avait 
permis d’occuper.

♦ ♦ ♦
Le cas Martin est en effet ex­

ceptionnel et ses effets pervers, 
évidents. Pendant les dix ans de 
sa course larvée à la direction du 
PLC, l’ancien ministre des Fi­
nances avait entretenu avec les 
médias le genre de relations cor­
diales qui sont plus normale­
ment la marque de commerce 
des politiciens d'opposition. Au 
moment où il est finalement de­
venu premier ministre. Paul 
Martin et sa garde rapprochée 
étaient à tu et à toi avec la presse 
parlementaire.

Dans un premier temps, fa cor­
dialité des relations de M. Martin 
avec les journalistes a probable­
ment contribué à faire la différen­
ce entre une défaite et une victoi­
re en juin 2004. En règle générale, 
le premier ministre libéral a da­
vantage eu droit au bénéfice du 
doute que Stephen Harper. Avec 
le temps cependant, le cordon om­
bilical qui rattachait le clan Martin 
à fa presse parlementaire est deve­
nu une corde à laquelle son gou­
vernement s’est pendu.

En politique, fa ligne qui sépare 
un chic type d’un pauvre type est 
souvent mince. Stockwell Day est 
bien placé pour en parler. Dans le 
cas de M. Martin, elle a été fran­
chie au moment de 1a défection 
de Belinda Stronach. Au cours 
d’une conférence de presse, le 
premier ministre avait provoqué 
un éclat de rire généralisé en af­
firmant que l’impact du recrute­
ment de Mme Stronach sur les 
chances de survie de son gouver­
nement était d’un intérêt secon­

daire. Jamais auparavant avait-on 
vu fa presse parlementaire rire en 
public d'un premier ministre.

La familiarité engendre le mé­
pris dit un dicton anglophone. Au 
début de fa campagne de 2004, fa 
plupart des membres de fa tribu­
ne parlementaire avaient sinon de 
l'affection, tout au moins du res­
pect pour Paul Martin; un an plus 
tard, alors que sa seconde cam­
pagne se profilait déjà à l’horizon, 
la majorité des journalistes poli­
tiques avait cessé de le prendre au 
sérieux — avec les résultats que 
l’on connaît

♦ ♦ ♦
Au moment de 1a prise du pou­

voir par les conservateurs en fé­
vrier, plus de dix ans s’étaient 
écoulés depuis le dernier change­
ment de régime à Ottawa. Il suffit 
de parcourir les archives pour 
trouver 1a même abondance d’ar­
ticles sur 1a non-disponibilité des 
ministres au moment de l’arrivée 
de Jean Chrétien.

M. Chrétien n’a jamais interdit 
aux médias l’accès au couloir atte­
nant à son bureau, mais son gou­
vernement avait fait bannir les 
journalistes des antichambres des 
partis aux Communes. Et il avait 
décidé que ses tournées dans sa 
circonscription ne seraient plus 
communiquées à 1a presse parle­
mentaire. Certains des plus émi­
nents journalistes politiques de 
l’époque avaient prédit que ce ges­
te et 1a culture du secret qu’il tra­
hissait allaient lui coûter cher. On 
connaît la suite !

Au cours des dernières se­
maines, 1a presse parlementaire 
— version 2006 — a eu ample­
ment l’occasion de constater à 
son tour que, dans leurs démêlés 
avec le premier ministre, 1a sym­
pathie du public n’est pas acqui­
se d’emblée aux journalistes. Si 
Stephen Harper prend un risque, 
ce n’est pas celui de voir son 
message déraper.

Au contraire, faute d'oxygène 
médiatique, 1a controverse géné­
rée par 1a composition de son ca­
binet s'est dissipée. In visite de 
M. Harper en Afghanistan, le dis­
cours du Trône et 1a loi sur l’«im- 
putabilité» ont tous projeté l’ima­
ge d’un premier ministre qui sait 
où il va. Deux sondages publiés 
au cours du week-end ont confir­
mé que les premières impres­
sions du nouveau gouvernement 
étaient favorables.

Le plus grand danger pour 
M. Harper réside ailleurs. Le ca- 
jolage systématique de 1a presse 
parlementaire, les échanges cor­
diaux entre les cabinets ministé­
riels et les journalistes n’ont ja­
mais eu pour objectif d’aider les 
médias à faire leur travail. La 
stratégie consiste plutôt à occu­
per le terrain et les esprits avec 
des sujets utiles pour le gouver- 
nement, voire même à créer une 
certaine dépendance journalis­
tique à l’égard de sources aussi 
généreuses quintéressées.

Le pire qui pourrait arriver à Ste­
phen Harper, c’est que, dans la 
zone de vide médiatique qu’il 
s’acharne à créer autour de son 
gouvernement, s’installe quelque 
chose qui s'apparente davantage à 
du journalisme qu’à du rapportage.

cheberfa. the star, ca

Chantal Hébert 
est columnist politique

au Toronto Star.

Direction du PLC

Rae annoncera sous peu 
son entrée dans la course
Ottawa — L'ancien premier mi­

nistre neo-democrate de l’On­
tario, Bob Rae. devrait annoncer of 

fideflement au début de la semaine 
prochaine son entrée dans fa cour­
se au leadership du Parti liberal du 
Canada.

C’est ce qu'ont indique hier des 
conseillers de M. Rae. On s'attend 
cependant que trois autres candi­
dats se fassent connaître did fa 

Agé de 57 ans. M. Rae, tàte le ter­
rain politique depuis déjà plus d'un 
mois. Toutefois, le 8avrü dernier. 0 
indiquait clairement dans un dis­
cours son intention d’être candidal 

Selon les conseillers de l'ancien 
premier ministre ontarien, cehiki 
dispose déjà de solides appuis au 
sein du pair D’autres candidats de­

vraient se faire connaître au cours 
des prochains jours. On parle des 
députés fédéraux Maurizio Bevflac- 
qua, 45 ans et Joe Vo^e, 58 ans. Le 
député fédéral de la Nouvelle-Ecos­
se Scott Brison. 38 ans, devrait pour 
sa part lancer sa candidature en fin 
de semaine prochaine. D’autres de 
vraient suivre, comme Carolyn 
Bennett. 55 ans, ex-ministre de la 
Santé publique et le député Ken 
Dryden, 58 ans.

•Ce sera bientôt, mais pas cette se­
maine*. a déclaré l'ancien gardien 
de but du Canadien de Montréal

Les fibéraux fédéraux choisiront 
leur prochain chef le 2 décembre 
prochain a Montréal
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Perquisitions à Montréal

L’Association mondiale tamoule est 
dans la mire des autorités canadiennes

L’Association mondiale tamoule est dans la mire des autori­
tés canadiennes, qui la soupçonnent de financer directement 
des groupes terroristes. Des policiers ont d’ailleurs effectué 
une perquisition dans ses locaux montréalais la semaine der­
nière. Les documents saisis pourraient permettre de démon­
trer les liens entre cette organisation et les Tigres de libéra­
tion de l’Eelam tamoul (LITE), ou Tigres tamouls, un groupe 
indépendantiste sri-lankais que le Canada a ajouté récem­
ment à sa liste des organisations terroristes.

ALEXANDRE SHIELDS

La perquisition a été réalisée le 
12 avril par 1a Gendarmerie 
royale du Canada (GRC), la Sûre­

té du Québec et fa police de Mont­
réal. Aucune personne n’a été ar­
rêtée dans les locaux de l’avenue 
Van Horne, dans le quartier Côte- 
des-Neiges, mais «plusieurs docu- 

\ ments et des informations ont été 
recueillis par les policiers*, a expli­
qué un porte-parole de fa GRC, le 
caporal Sylvain L’Heureux.

En vertu des dispositions du 
Code criminel, les autorités soup- 
çonnent l’Association mondiale ta­
moule d’avoir facilité «une activité 
terroriste*, mais aussi d’y avoir 
participé ou alors contribué, «di­
rectement ou non. dans le but d'ac­
croître la capacité (d’un) groupe 
terroriste de se livrer à une activité 
terroriste ou de la faciliter*.

M. L’Heureux a ajouté que cet­
te opération n’était pas liée au fait 
que le Canada a mis l’organisation

des Tigres tamouls sur sa liste de 
groupes terroristes à peine deux 
jours auparavant. «On envoie un 
message à la communauté tamoule 
du pays pour montrer que le gou­
vernement ne tolérera pas le terro­
risme ou les activités terroristes*. 
avait déclaré le ministre canadien 
de 1a Sécurité publique, Stockwell 
Day, le 10 avril dernier.

Une façade
Pour Michel Juneau-Katsuya, 

un ancien agent du Service cana­
dien du renseignement de sécuri­
té, il ne fait aucun doute que l’As­
sociation mondiale tamoule «sert 
de façade* pour financer directe­
ment les Tigres tamouls. «U Ca­
nada est devenu, et de loin, la plus 
grosse vache à lait du LITE*, a-t-il 
expliqué, estimant que plus de 
10 millions de dollars quittent 
chaque année le pays pour aboutir 
directement dans les coffres du 
groupe armé. «Les pratiques des 
Tigres tamouls tiennent de celles du

crime organisé, selon M. Juneau- 
Katsuya. Ils se sont infiltres dans 
tous les aspects de la vie sociale des 
membres de la communauté ta­
moule canadienne et ils simt passes 
maîtres dans l’art de l'extorsion. 
Personne n'ose les dénoncer, par 
peur des représailles. *

Selon un rapport de Human 
Rights Watch, «les Tamouls sri- 
lankais vivant au Canada, au 
Royaume-Uni et dans d'autres 
pays occidentaux sont victimes 
d'intimidation, d'extorsion et 
même de violence de la part des 
Tigres de liberation de l'Eelam ta­
moul*. Ije document stipule aussi 
que des membres de la diaspora 
se sont ainsi vu dire que, s’ils ne 
payaient pas la somme exigée 
(2500 à 5000 $), ils ne seraient 
pas autorisés à rentrer au Sri 
Lanka afin de rendre visite à 
leurs familles. «D’autres se virent 
annoncer que Ton s'occuperait 
d’eux ou qu’on leur donnerait une 
leçon s'ils n'obtempéraient pas», 
précise le rapport rendu public 
à la mi-mars.

Vers la fin 2005, «les Tigres ta­
mouls ont lancé une campagne 
agressive et systématique de re­
cherche de financement au Canada 
et en Europe, dans le but de forcer 
les membres et les chefs d'entre­
prises de la diaspora tamoule à 
donner de l'argent pour ce qu 'ils ap­
pellent la “guerre finale" contre le 
gouvernement sn-lankais*, selon 
Human Rights Watch.

Un réseau structuré
L’enquête policière tombe donc 

à point, puisqu'elle permettra de 
«remonter le réseau d'extorsion et 
d'en retrouver les dirigeants*, selon 
Michel Juneau-Katsuya. 11 croit 
d’ailleurs que cette organisation a 
pu développer «** réseau bien 
structure au Canada en raison des 
lois permissives. Le LITE est spé­
cialiste de la contrefaçon et ils ont 
pu facilement produire de faux do­
cuments canadiens, comme des 
passeports, pour permettre à leurs 
dirigeants de se déplacer dans le 
monde». Il s’est donc réjoui de voir 
le groupe sur la liste des organisa­
tions terroristes, puisque, depuis 
des années, «il y avait un manque 
de volonté politique, notamment 
parce que trois comtés électoraux de 
la région de Toronto comptent 
beaucoup de Tamouls, donc les par­
tis ne voulaient pas intervenir*. 
Avec plus de 250 (XX) tamouls ins­
tallés au Canada, le pays compte 
la plus importante communauté 
de la diaspora. 11 n’a pas été pos­
sible de rejoindre l’Association 
mondiale tamoule hier.

les Tigres tamouls luttent de­
puis 1983 contre le gouvernement 
sjri-lankais pour la création d’un 
Etat tamoul indépendant et sont 
responsables de plusieurs atten­
tats meurtriers. Elus de 
64 (XX) personnes sont décédées 
depuis le début du conflit.

Ia’ Devoir

Stockwell Day parlera de sécurité 
aux frontières avec son homologue américain

Ottawa — La mise au point d’un 
système de vérification d’iden­
tité sécuritaire pour les voyageurs 

qui traversent la frontière canado- 
américaine sera au centre des dis­
cussions lors de fa rencontre entre 
le ministre fédéral de 1a Sécurité 
publique, Stockwell Day, et le se­
cretaire à fa Sécurité intérieure des 
Etats-Unis, Michael Chertoff, au­
jourd’hui, à Washington.

À compter de la fin de 2007, 
conformément à une loi adoptée 
par le Congrès en 2004, les Etats- 
Unis exigeront des voyageurs qu’ils 
présentent un document de sécuri­
té personnalisé lorsqu’ils franchi­
ront la frontière par voie terrestre.

Toutefois, la nouvelle loi, la 
«Western Hemisphere Travel Ini­
tiative», doit entrer en vigueur dès 
fa fin de cette année pour les voya­
geurs qui entreront aux États-Unis 
par voie aérienne. Le Canada juge 
ce délai trop court et a demandé 
plus de temps à l’administration 
Bush pour s’y préparer, ce qui lui a 
été refusé.

Le département dÉtat américain 
travaille actuellement à fa mise au 
point d’une carte à puce de haute 
technologie qui pourrait prendre la 
relève des passeports.

La semaine dernière, le ministre 
des Affaires étrangères, Peter Mac- 
Kay, estimait que les Canadiens de­
vraient pouvoir entrer aux États- 
Unis en montrant leur passeport 
mais rien n’indique que fa position 
américaine ait changé à ce propos. 
Quant à fa position canadienne en 
la matière à la veille des discus­
sions d’aujourd’hui, on n’en sait pas 
grand-chose.

Toutes les options sont sur la 
table, a déclaré une porte-parole de 
M. Day, en refusant toutefois d’en 
dire plus. «Tout ce que je peux dire, 
c’est que nous examinons toutes les 
propositions, a ajouté Melisa ILe­
clerc. On ne va pas négocier en pu­
blic ou devant les médias. Une fois la 
rencontre terminée, M. Day pourra 
en dire bien davantage.»

Beaucoup d’inquiétude
Des deux côtés de 1a frontière, 

les exportateurs et les entre­
prises qui vivent du tourisme ont 
montré beaucoup d’inquiétude 
devant les changements prévus, 
estimant que toutes ces nou­
velles mesures de sécurité pour­
raient avoir un impact écono­
mique néfaste sur l’économie.

Ixirs de sa première rencontre 
avec le ministre MacKay, 1a semai­
ne dernièrç, à Washington, 1a se­
crétaire d’État Condoleezza Rice 
avait dit tenir compte de ses in­
quiétudes, mais elle avait ajouté 
que rien n’empêcherait fa nouvelle 
législation sur 1a sécurité d’entrer 
en vigueur.

«La loi sera appliquée*, disait- 
elle, jeudi après fa rencontre, mais 
elle signalait que le Canada aurait 
son mot à dire sur le type de carte 
d’identification personnelle qui 
sera adoptée.

Certains politiciens américains 
sont toutefois encore phis radicaux 
en matière de sécurité et proposent 
ni phis ni moins que fa construction 
d’une clôture de sécurité entre le 
Canada et les Etats-Unis.
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LES ACTUALITÉS
Des actionnaires de Sears Canada 

veulent empêcher son achat
Toronto —Trois actionnaires de Sears Canada me­

nacent de se tourner vers les tribunaux afin d’em­
pêcher la prise de contrôle du détaillant par sa maison 

mère Sears Holding Corp. pour 908 millions de dollars.
Les firmes Hawkeye Capital Management LLC, 

Knott Partners Management LLC et Pershing Square 
Capital Management LP ont fait savoir hier qu’elles 
avaient formé un groupe pour partager les coûts des 
procédures judiciaires.

Elles ont en outre demandé aux actionnaires qui ont 
déjà répondu a la proposition de la multinationale amé­
ricaine de réclamer leurs actions.

Sears Holding, qui est déjà le plus important action­
naire de Sears Canada, semble considérer la fermeture 
du capital de sa filiale comme un fait accompli.

Aux yeux de ses adversaires, elle utilise «des tac­
tiques coercitives afin de forcer les actionnaires minori­
taires de Sears Canada à lui remettre leurs titres dans le 
cadre d'une offre insuffisante».

«En conséquence, le groupe a l’intention de prendre 
les mesures légales qui s’imposent pour freiner la tran­
saction afin que Sears Canada demeure une société pu­
blique, ou à tout le moins, afin que les actionnaires qui 
souhaitent se départir de leurs titres soient traités équi­
tablement», peut-on lire dans un communiqué trans­
mis par le regroupement.

Insatisfaite
Les firmes membres du groupe contrôlent directe 

ment ou indirectement plus de 8,2 millions d’actions de 
Sears Canada. Cela représente environ 7,7 % des ac­
tions en circulation et 25,7 % des actions non détenues 
par Sears Holding.

Les fonds gérés par Pershing Square ont en outre 
droit à 6,9 millions d’actions de plus en vertu d’accords 
qui viennent à échéance en décembre.

Au bout du compte, les trois firmes qui s’oppo­
sent à Sears Holding ont un intérêt économique 
dans environ 14,1 % des actions de Sears Canada et 
47,2 % des titres qui ne sont pas encore dans les 
mains de sa maison mère.

D’apres des experts, ces investisseurs pourraient in­
voquer leur droit à la dissidence et demander à im tri­
bunal de déterminer la valeur de leurs actions.

Selon Ron Mayers, de Valeurs mobilières Desjar­
dins, cette procédure pourrait inciter d’autres action­
naires de Sears Canada à rejeter la proposition qu’ils 
ont reçue.

«On connaît l’identité de trois groupes insatisfaits, 
mais je crois que le mouvement est plus important que 
ça», a-t-il confié en précisant qu’il n’avait pas l’intention 
de se joindre aux protestataires.

Le porte-parole de Sears Holdings, Chris 
Brathwaite, n’a pas répondu aux appels de la Pres­
se canadienne hier.

La décision de certains investisseurs d’intenter des 
poursuites pour faire empêcher la fermeture du capital 
de Sears Canada survient quelques jours après le refus 
du conseil d'administration de la société de se pronon­
cer sur l’offre de 18 $ par action de Sears Holding.

Le c.a. avait déjà rejeté une première offre à 16,86 $ 
par action en s’appuyant sur une étude indépendante 
de Genuity Capital, qui situait la valeur du détaillant 
entre 19 $ et 22,25 $ par action. D’après la firme, l’offre 
bonifiée demeure insuffisante.

Selon Ron Mayers, quelques investisseurs croient 
qu’ils pourraient obtenir jusqu’à 30 $ par action.

Hier après-midi à la Bourse de Toronto, l’action du 
détaillant canadien a clôturé la séance à 18,44 $ en 
hausse de 0,09 $.
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Procès Enron : Jeffrey Skilling 
plaide la bonne foi

La saga de la faillite du groupe 
Enron s’est poursuivie en cour 
hier avec le contre-interrogatoi­
re de l’ancien p.-d.g. de la so­
ciété, Jeffrey Skilling, qui conti­
nue de clamer son innocence.

Houston —Jeffrey Skilling, l’an­
cien p.-d.g. d’Enron, a plaidé 
hier la bonne foi et lignorance pour 

expliquer les importantes ventes 
d’actions effectuées avec ses 
proches avant la faillite du groupe 
de courtage en énergie.

L’accusation s’est concentrée 
hier, au premier jour de son contre- 
interrogatoire, sur la vente pour plus 
de 60 millions de dollars d’actions 
d’Enron effectuée par Jeffrey 
Skilling, 52 ans, dans les mois qui 
ont suivi sa démission du poste de 
p.-d.g. en août 2001 et avant la faillite 
d’Enron en décembre de la même 
année. Pour sa défense, il affirmé 
qui! entendait ainsi «diversifier» son 
portefeuille, car il était inquiet pour 
l’économie américaine après les at­
tentats du 11 septembre 2001.

La semaine dernière, lors de sa 
déposition, il s’était affirmé «absolu­
ment innocent» des accusations de 
malversations portées contre lui 
concernant la comptabilité d’En­
ron, affirmant que le groupe ne 
s’était «jamais aussi bien porté» 
qu’au moment de son départ

Pas de preuves écrites
D avait dénàssionné de son poste 

de p.-d.g. à la surprise générale en 
août, obligeant son prédécesseur et 
fondateur du groupe, Kenneth Lay, 
à le remplacer au pied levé. 
Quelques mois plus tard, Enron, 
dont le chiffre d’affaires approchait 
100 milliards de dollars, avait fait 
faillite, précipitant plusieurs milliers 
de personnes au chômage et rui- 
nant ses actionnaires.

Jeffrey Skilling a aussi affirmé 
hier qu’il ignorait que son ex-fem­
me avait vendu pendant la même 
période pour 14 millions de dollars 
d’actions Enron et sa fiancée pour 
1,5 million de dollars.

RICHARD CARSON REUTERS

L’ancien p.-d.g. d’Enron, Jeffrey Skilling, et son avocat, Daniel 
Petrocelli, font leur entrée au tribunal de Houston au premier 
jour du contre-interrogatoire par l’accusation.

Mais l’accusation a fait part de 
ses doutes: «Vous étiez le capitaine 
du navire», a indiqué le procureur 
fédéral Scan Berkowitz. «C’est vous 
qui teniez la barre», af-il rappelé.

L’ex-p.-d.g. a concédé qu’il n’avait 
pas de preuves écrites de ses affir­
mations, contrairement à d’anciens 
subalternes qui ont témoigné contre 
lui et fourni des notes et des mémos 
pour étayer leurs accusations.

«En dernier lieu, seule votre paro­
le compte», a souligné M. Berkowitz 
qui a présenté des documents se­
lon lesquels Jeffrey Skilling a ven­
du des actions Enron à découvert 
peu après avoir démissionné de la 
tête du groupe, une technique qui 
permet de gagner de l’argent si le 
titre baisse. Jeffrey Skilling avait lui- 
mème qualifié lors de sa déposition

Un sommet en sept mois

de «vautours» les courtiers utilisant 
cette technique.

H s’est également souvenu avec 
difficulté d’une réunion qu’il avait 
eue avec Kenneth Lay — qui est 
son coaccusé — le jour où l’une des 
responsables de la comptabilité du 
groupe, Sherron Watkins, avait fait 
parvenir à Kenneth Lay une note in­
terne affirmant qu’Enron pourrait 
s’effondrer «sous une vague de scan­
dales» concernant sa comptabilité. 
Mais Skilling a affirmé hier qu’ils 
n’avait pas parlé de ce document 
avec Kenneth Lay. Le procès de 
Kenneth Lay et de Jeffrey Skilling 
s’est ouvert en janvier, et les deux 
hommes risquent plusieurs années 
de prison s’ils sont jugés coupables.

Agence France-Presse

Le prix du baril de pétrole brut
atteint 70 $

Londres — Le baril de pétrole brut a atteint les 
70 $US pour la première fois en sept mois et 
demi hier. La hausse est associée à l’incertitude en­

tourant la baisse des réserves d’essence aux Etats- 
Unis. à la situation chaotique au Nigeria et aux ten­
sions reliées au prograimne nucléaire iranien.

Le baril avait atteint un record de 70,85 $ US le 
30 août dernier, après le passage de l’ouragan Katri­
na sur la côte américaine du Golfe du Mexique.

Hier, sur le marché européen, le baril de pétro­
le léger non sulfuré pour livraison en mai s’est 
brièvement négocié au-dessus de 70 $ US avant 
de redescendre légèrement à un peu plus de 
69,70 $ US. 11 s'agit d’une hausse d’un peu moins 
de 0,30 $ US par rapport au niveau de clôture de 
jeudi dernier.

Selon le departement américain de l'Energie, pour 
la semaine terminée le 7 avril, les réserves d’essence 
aux Etats-Unis ont baissé de 3,9 millions de barils

pour s’établir à 207,9 millions de barils — en baisse 
de près de 2 % par rapport au niveau de la semaine 
correspondante de 2005.

Au Nigeria, le 12* pays exportateur de pétrole en 
importance dans le monde, les actions de rebelles 
contre des installations pétrolières menacent les ex­
portations. Un demi-million de barils par jour sont re­
tenus sur place, et les rebelles promettent d’intensi­
fier les pressions.

Pour ce qui est de l’Iran, certains observateurs 
craignent que les exportations de pétrole de ce pays 
ne soient interrompues si la communauté internatio­
nale décidait de réagir au refus de Téhéran d'aban­
donner son programme nucléaire.

De plus, des raffineries devront temporairement 
cesser leurs activités quelque temps pour procéder à 
de l'entretien.

Associated Press
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Le dollar 
en hausse
Toronto — Le dollar canadien a 
clôturé à 87,31 cents US, en 
hausse de 0,41 cent hier. Le dol­
lar américain a terminé à 
1,1454 $ CAN, en baisse de 
0,54 cent. Ces cours sont fournis 
par BMO Nesbitt Burns. - PC

Le Dow Jones 
en baisse
New York — L'indice Dow Jones 
des valeurs industrielles a termi­
ne la séance d'hier à la bourse de 
New York à 11073,78 points, en 
baisse de 63,87 points, soit 0.57 % 
par rapport à la clôture précéden­
te à Wall Street De son côté, l'in­
dice Nasdaq des valeurs technolo­
giques a perdu 14,95 points, soit 
0,64 %, à 2311,16 points. A la Bour­
se de Toronto, les cours ont clôtu­
ré en hausse, hier. L'indice 
S&P/TSX y a gagné 60,43 points, 
à 12 309.02. L’indice Nasdaq Ca­
nada a quant à lui perdu 0,42 
point à 509,8.-PC et AP

3,6 milliards 
dans les fonds 
communs
Toronto — Les sociétés cana­
diennes de fonds communs de pia- 
cementont continué d’enregistrer 
une entree nette de capitaux, en 
roars, alors que leur chiffre daf
fakes net a totalise 3,6 müBards. en 

ks distributions réinves­
ties. Encafcutantlesneinvestisse- 
tnents. les ventes de fonds se sont 
«ews a 4.7 milfiardsc - PC

aaaaaBM

http://www.radio-canada.ca/bienmeilleur
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Débordement du Danube

BOGDAN CRISTL'L REUTERS
Des habitants de Fetesti, à 150 km de Bucarest, en Roumanie, tentent de rejoindre la terre ferme 
apres avoir du évacuer leurs maisons inondées hier par le débordement du Danube.

LlïA

Roumanie, Serbie et Bulgarie 
sont toujours en alerte

Bucarest — Le Danube, qui a 
atteint ce week-end sa cote 
la plus élevée depuis un siècle, a 

inondé hier de nouvelles régions 
du sud-est de l’Europe, où des 
digues ont cédé devant la puis­
sance des eaux.

Gonflé par de fortes précipita­
tions et la fonte des neiges en Eu­
rope centrale, le fleuve a recou­
vert des milliers d’hectares de 
terres cultivées et chassé des mil­
liers d’habitants.

Hier, les autorités roumaines ont 
évacué 3000 habitants et le double 
d'animaux du village de Hast, dans 
le sud du pays, inonde après la rup­
ture d’un barrage. A Negoï, un villa­
ge voisin, 230 personnes ont été 
transportées vers des abris.

A ce jour, près de 45 000 hec­

tares de terre fertile du sud de la 
Roumanie sont sous les eaux. Les 
autorités s’apprêtent à en inonder 
artificiellement 25 (XX) autres pour 
prévenir les risques dans les zones 
à forte densité démographique.

Le Danube a baissé en certaines 
parties du pays, mais la situation 
pourrait n’être que provisoire en 
raison de la montée des eaux ob­
servée en amont.

En Serbie, les 250 kilomètres 
de digues et de défenses qui pro­
tègent Belgrade ont tenu bon. 
Mais les autorités ne peuvent dire 
combien de temps ce système de 
protection tiendra. «Nous devons 
maintenant observer les effets à 
long terme de la pression de l’eau 
sur les barrages, alors que le fleuve 
devrait rester à un niveau élevé

pendant dix à quinze jours encore», 
a déclaré Goran Kamcev, qui diri­
ge la cellule de crise mise en place 
par les autorités serbes.

En Bulgarie, l’eau a un peu bais­
sé dans le port fluvial de Vidine 
(nord-ouest), où vivent 50 (XX) habi­
tants, mais à Nikopol, une ville si­
tuée en aval, la plupart des maisons 
sont inondées.

Une grande partie des Balkans 
se remet encore à peine des inon­
dations catastrophiques de l’an 
dernier, qui avaient fait des di­
zaines de morts, dévasté des 
terres cultivées, détruit des habi­
tations et des infrastructures pour 
un coût estimé à plusieurs cen­
taines de millions d’euros.

Reuters

G R A N DE-BRETAGNE
\

A 80 ans, Elizabeth II 
n’a pas l’intention d’abdiquer

PAUL M AJ EN DIE

Londres — La reine Elizabeth II d’Angleterre, qui 
fêtera vendredi ses 80 ans en affichant une santé 
insolente, reste phis populaire que jamas; il n'est donc- 

pas question pour elle d’abdiquer, ce qui ne 
fait pas l’affaire de son fils aine, le prince 
Charles, qui, à 57 ans révolus, se morfond 
dans les coulisses du pouvoir.

Même le camp, clairsemé, des républi­
cains reconnaît que l’abolition de la monar­
chie restera une cause perdue tant qu'Eliza- 
beth siégera sur le tronc des Windsor. L’inté­
ressée, qui règne depuis 1952. n'a jamais ca­
ché sa volonté de s’accrocher jusqu'à son 
dernier souffle, présentant même sa fonc­
tion comme «un métier pour la vie».

L’exemple d'abdication à la néerlandaise 
ne tente absolument pas la reine, qui garde très pré­
sent à l'esprit le souvenir traumatisant de son père 
George VI. Ce dernier avait été propulsé du jour au 
lendemain contre son gré sur le trône en 1936 en rai­
son de l’abdication de son oncle Edouard Vlll par 
amour pour l’Américaine, et divorcée de surcroît, Wal­
lis Simpson, future duchesse de Windsor.

.Au terme d'tme décennie tumultueuse, voire *horri- 
bilis», ponctuée de scandales, de divomes et de drames 
en série pour la famille régnante, Elizabeth II jouit ac­
tuellement d'un retour de popularité parmi ses sujets. 
Un Britannique sur dût aujourd'hui seulement se de­
clare ainsi en faveur de l'abdication de la reine.

Et l’hypothèse de Charles jouant les «rois fantômes» 
aux côtés de sa mère octogénaire est prestement ba­
layée d’un revers de la main par les proches de la cour 
des Windsor. «Un est aucunement question que le prince 
de Galles prenne plus de responsabilités au détriment de 
la souveraine», s'insurge un conseiller de haut rang de 
la reine. «Abdiquer n est pas une option envisageable. » 

Les «républicains» admettent eux aussi que leur 
cause n'a aucune chance d’être entendue pour l’heure. 
«Il n’y aura p<zs de république tant que la reine sera en 
vie», assure le professeur Stephen Haseler, président 
de «Repqblic», qui fait campagne pour l’élection du 
chef de l’État

«Une bonne partie de nos compatriotes estiment que la 
reine fait du bon travail. Ij’débat sur la monarchie n'au­
ra donc jamais vraiment lieu du vivant de la souverai­
ne», ajoute Haseler devant Reuters.

En 1997, la popularité de la monarchie s’était effon­
drée au lendemain de la mort accidentelle à Paris de la 
princesse 1 )i;ma, épouse- divorcee de Charles, dont les 
obsèques avaient donné lieu à un déferlement |x>pul;ii 
re de chagrin contrastant avec la froideur apparente de 
la famille royale, reine comprise.

l\>ur Robert Lacey, biographe de la reine, cette der­
nière a en fait eu raison d’éloigner d;ms un premier 
temps des feux de l'actualité h-s deux fils de Duma fes 
princes William et Harry.

«Etre présenté auprès de ses petitsfils qui venaient 
de perdre leur mère adorer dans des circons­
tances tragiques, les protéger du reste du 
monde a contribue à éeomer dans un pre­
mier temps limage de la retne auprès de ses 
sujets. Mais, aujourd'hui, on se rend bien 
compte que la reine a eu. comme d’habitu­
de. raison», souligne Lacey.

Le mariage en 2(X)5 de Charles avec sa 
maîtresse de longue date Camilla Parker- 
Bowles a également contribué à apaiser les 
tensions existant entre le prince héritier et ht 
souveraine. «Lady Di» avait toujours imputé 
l'échec de son union avec CI rules à Camilla, 

qu’elle surnommait s;uis ménagement «k- rottweiler».

Situation inconfortable
Charles, un i)ersonn;tge parfois controversé en rai­

son de sa tendance à se départir de la neutralité txmr 
faire connaître ses vues très personnelles sur h-s af­
faires du royaume, est aujourd’hui un homme bien 
plus heureux dans sa vie privée.

Mais, à l'approche de la soixantaine, sa situation res­
te plus qu'inconfortable, devant rester dans l'ombre de 
la reine, à attendu- l'improbable disparition de si mère.

Cette dernière a livre le fond de sa pensée sur la 
manière dont elle voit son rôle en évoquant à la té­
lévision la crise de 1936 qui avait fait vaciller le trô­
ne des Windsor. «C'est une question de maturité, 
d’accepter votre destin parce qua mes yeux, la conti­
nuité’ est une chose très importante. C'est un métier 
pour la vie», a-t-elle confié dans ce documentaire ; 
datant des années 1990.

Elizabeth 11, dit-on, n'est ikis tri-s chaude pour la tra­
dition de la monarchie au pouvoir aux Pays-Bas vou­
lant que les souveraines s’effacent parfois au profit de 
leurs tilles.

«la reine dédaigne les monarques quifant comme bon 
leur semble et se retirent de la scène publique», affirme 
Penny Junior, célèbre biographe de la famille royale. 
«On hérite du trône uniquement à la disparition de son 
aïei/il, un point c’est tout.»

A en croire Penny Junior, la reine actuelle se |x>rte- 
rait comme un charme («she is fa as a flea», qui se tra­
duit littéralement p;ir «elle se porte comme une puce»),

la biographe ajoute, ce qui ne devrait jias rassurer 
Cliaries: «Elle est en parfaite possissùm de ses moyens, elle 
raffale de sim ride qui est exactement ce qu 'elle attendait. »

Reuters

La rente 
se porte 

comme un 

charme et 
elle raffole 
de son rôle
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EDITORIAL

Le défi iranien
Le Conseil de sécurité de l’ONU est dans l’impasse. Ses 
membres n’étant pas au diapason en ce qui a trait au nucléaire 
iranien, on observe de plus en plus d’initiatives unilatérales. À 
preuve: ces nouvelles voulant que des militaires américains 
planchent sur un éventuel bombardement des sites.
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1 y a quelques jours à peine, le président Mah­
moud Ahmadinejad a annoncé avec emphase 
que les scientifiques de son pays étaient enfin 
parvenus à enrichir une certaine quantité d’ura­
nium. Dans la foulée, il a déclaré, que l’Iran 
étant désormais une puissance nucléaire, les 
autres nations étaient condamnées à négocier 
avec elle sur cette base. Il n’est donc pas ques­
tion que l’Iran renonce à son ambition de maîtri­
se totale du nucléaire.

Cet épisode confirme pour la énième fois que le gouvernement 
iranien se moque complètement des directives portant la signatu­
re de l’ONU. Il est écrit dans le ciel que, le 28 avril prochain, 
l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) va constater 
ce qu’elle a constaté maintes fois. A savoir que l’Iran refuse de res­
pecter le Traité de non-prolifération dont il est membre. Le 

28 avril? A cette date va expirer le délai accordé 
à Téhéran pour stopper les opérations d’enri­
chissement de l’uranium.

Le dossier étant fort complexe, il est évi­
demment empreint d’une forte dose de confu­
sion. Ainsi, on ne sait pas avec exactitude 
quand les militaires iraniens pourront greffer 
une ogive sur leur missile à longue portée 
(1400 km). Au surlendemain de la sortie pu- 

Serge blique d’Ahmadinejad, le patron de l’agence 
Truffaut nucléaire russe est intervenu pour affirmer 

que le projet iranien en était à ses balbutie­
ments. Aux États-Unis, le président de l’Institute for Science and 
International Security assurait pour sa part que la sortie en fanfa­
re du leader iranien relevait de la posture nationaliste, le pays 
n’ayant pas toute l’expertise et le matériel nécessaire pour fondre 
le combustible dans une bombe. D’autres affirment que ce n’est 
pas avant 2020 que l’Iran fabriquera sa première bombe.

Ces aspects techniques sont d’une telle importance qu'ils ex­
pliquent en grande partie la position adoptée par les différents 
membres du Conseil de sécurité. La semaine dernière, la secré­
taire d’État Condoleezza Rice jugeait qu’en l’état actuel des 
choses le temps de l’action était venu. Ses homologues britan­
nique et français partageant le diagnostic, ils favorisent l’emploi 
de sanctions à court terme. Ljs Chinois et les Russes? S’ils ne 
sont pas chauds à l’idée de punir l’Iran, ils affichent aujourd’hui 
une opposition moins ferme qu'il y a un mois à peine. Retour­
nons aux Etats-Unis.

Dans la dernière livraison du New Yorker, le vétéran journaliste 
Seymour Hersh détaille en long et en large la position réelle de la 
Maison-Blanche. Elle est toute simple. Le président Bush et ses 
conseillers ayant convenu que les démarches de l’AIEA avaient 
échoué, ils envisagent un bombardement des sites de production 
qui, espèrent-ils, se traduira par un changement de régime. Selon 
l’enquête de Hersh, l’obsession actuelle de Bush est la suivante: 
conclure son passage à la Maison-Blanche par le renversement 
d’Ahmadinejad. A son avis, il est le seul président pouvant y parve­
nir, car jamais son successeur n’osera s’en prendre à l’Iran au 
cours d’un premier mandat

Les militaires, c’est à retenir, sont quasi unanimes à écarter le 
scénario de Bush. Trop embringués en Irak, ils jugent dangereuse 
une attaque en Iran qui, si elle advenait, aqrait un effet boomerang 
dans les environs justement de Bagdad. A ce propos, un fait doit 
être souligné deux fois plutôt qu’une car il en dit long sur l’humeur 
de l’armée des Etats-Unis. Il y a trois jours à peine, le New York 
Times indiquait que six gradés de haut rang réclamaient la démis­
sion du secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld à cause de l’in­
compétence qu’il a manifestée dans le cadre du dossier irakien. À 
leurs yeux, le pouvoir exécutif n’a plus de crédibilité. Dans ces 
conditions, on voit mal comment Bush pourrait ordonner une of­
fensive contre l’Iran.

Il reste donc les sanctions. Le hic, c’est quelles risquent de 
provoquer une riposte qui saignera durablement l’économie 
mondiale. En effet, à l’évocation de sanctions par les Occiden­
taux, l’Iran a rétorqué qu’il userait de l’or noir. À mots à peine 
couverts, les autocrates de Téhéran ont laissé entendre qu’ils 
n'hésiteraient pas à réduire leur production et à fermer le dé­
troit d’Ormuz par où transitent les trois quarts des exportations 
du petrole du golfe Persique. À bien y regarder, chaque acteur 
du dossier est menotte.
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Histoire : une méthode 
trop ambitieuse

Jocelyn I.étourneau a tout à fait raison de 
rappeler que, malgré les progrès de la scolari­
sation, l'idée de l’histoire nationale que se font 
les jeunes reste toujours la même, cohérente 
et bien enracinée dans de solides mythes («Le 
Conseil de la souveraineté du Québec n ’a pas à 
s'inquiéter», Le Devoir, 3 avril 2006). Je peux té­
moigner du fait qu’après avoir consacré plus 
de 30 mis de ma carrière à l’enseignement de 
l’histoire au collégial (celle du Québec et du 
Canada), j’ai observé le même phénomène 
chez mes étudiants.

Cette «version forte et simpliste» décrite par 
Létourneau, j’ai bien tenté de la déraciner en 
m’employant à remettre en question certains 
chapitres de l'historiographie traditionnelle 
et en cherchant à contrer le discours à la 
mode de l'époque. Cela me forçait évidem­
ment à explorer avec eux des perspectives 
plus larges, à démêler le réel de l’imaginaire 
dans le but de leur faire comprendre ce qui 
me semblait être les véritables enjeux de 
notre aventure sur ce continent.

Dans ce dessein, j’ai entre autres exploré les 
grands épisodes de notre passé à la lumière 
des faits le plus marquants de l’histoire améri- 
caine, démarche qui me semblait essentielle 
pour illustrer à quel point notre destin a été et 
reste étroitement lié à l’évolution de ce pays et 
dont la connaissance est indispensable pour 
comprendre nos problèmes actuels.

Or, je m'en rends compte maintenant, cet­
te méthode était trop ambitieuse. D’abord, 
parce que l’histoire de par sa nature ne peut 
expliquer le présent qu'à partir de la concep- 

l tion que l'on a de la réalité. Or, compte tenu

de la sensibilité de l’époque, exacerbée par 
les débats sur la question nationale, il était 
(et demeure sans doute) inévitable que ces 
jeunes adhérent à la version première et do­
minante, essentiellement dualiste, donc sim­
pliste et réconfortante pour l’esprit. Dans de 
telles conditions, le mythe et les légendes se 
confondent avec le réel.

Ensuite, les travaux des chercheurs sur 
l’enseignement de l’histoire nous apprennent 
que l'apprentissage de cette discipline et de 
sa méthode se fait selon des règles qui ren­
voient au domaine du développement de la 
pensée abstraite. Or d’autres chercheurs ont 
révélé que le stade de la pensée formelle in­
dispensable à toute recherche historique 
n’est pas encore atteint chez une forte pro­
portion d’étudiants de cégeps.

C’est sans doute des faits de cette nature 
qui expliquent les résultats de l’enquête de 
Jocelyn Létourneau. Ce qui, en définitive, 
renvoie au rôle de l’école. Mais c’est là un 
autre problème!
Claude Poulin 
Sillery, le 13 avril 2006 

\
A la défense 

de Madeleine Gagnon
Quoi qu'on en pense, elle n'est pas encore 

révolue cette période de l’histoire où les habi­
tants de la Nouvelle-France s'esquintaient à en 
faire une terre habitable, où ils conjuguaient 
leur énergie à leurs convictions pour être re­
connus, non seulement comme des défri­
cheurs courageux et acharnés, mais surtout 
comme des hommes et des femmes à part en­
tière. Si cette douloureuse période pour le 
corps et l’esprit était chose du passé, nous rien

serions pas là, plus de deux siècles après la ré­
volte des patriotes, à défendre notre identité 
culturelle et à lutter contre le désir d’assimila­
tion des plus nombreux, ceux qui se croient 
les plus forts et les modèles à suivre.

J’enseigne la littérature québécoise dans une 
institution collégiale depuis plus de vingt ans, 
et la polémique suscitée par le texte de David 
Homel me stupéfie. La question est mal posée. 
Pourquoi notre littérature devrait-elle être un 
produit exportable? Pourquoi les œuvres de 
nos écrivains devraient-elles se faire l’écho ou 
le pâle reflet d’une autre réalité langagière et 
collective que la nôtre? S’il reste encore une 
chose à l’abri du marchandage, n’est-ce pas jus­
tement le pouvoir évocateur des mots ?

Que certains auteurs manient moins bien la 
plume que d’autres n’est pas le propre des 
Québécois et ne doit pas occulter le savoir-fai­
re de celles et ceux qui se révèlent les piliers 
de notre institution littéraire. Je pense ici à Ma­
deleine Gagnon dont la prose poétique té­
moigne d'une sensibilité qui ne se heurte à au­
cune frontière, quelle soit géographique ou 
idéologique. Ses mots, leurs images et leur 
musicalité s’inscrivent sur les parois de l’uni­
versel: celles de l'intériorité.

Or, si chez certains l’intériorité résonne des 
bruits engendrés par les complexes d’infériori­
té ou de supériorité qui les empêchent d'écou­
ter d’autres voix que la leur ou celle de leurs 
pareils, il ne faut pas s'étonner de les entendre 
dénigrer ce qui leur demande de faire preuve 
d'un peu d’abnégation pour dépasser le stade 
du narcissisme primaire et reporter sur un ob­
jet extérieur le poids de leur manque à être. 
Michèle Côté 
Professeure de littérature 
au Cégep de Saint-Félicien 
Le 14 avril 2006
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Montréal, un système de transport sur la voie du déclin
NORMAND PARISIEN 

Directeur, Transport 2tXX) Québec

Document prepare dans le cadre d'un mémoire 
de maîtrise à l'Ecole nationale 

d'administration publique

Congestion routière croissante voire endé­
mique aux heures de pointe, entretien inadé­
quat des infrastructures (équipements de 
transport collectit, routes, voirie, etc.), consomma­

tion énergétique et qualité de l'environnement insou­
tenables à long ternie, exclusion relative des moins 
fortunes du système économique et isolement des 
régions. Tel est globalement le lot de notre système 
de transport, malgré les nombreuses innovations du 
XXL siècle. Qui s’occupera maintenant de résoudre 
l'es problèmes de manière efficace? (...1 

Ce que nous tenons trop facilement pour acquis 
depuis quelques décennies — un système de trans­
port acceptable dans la métropole — semble résolu­
ment engagé sur une pente glissante sinon un déclin 
inexorable, à moins que nous ne décidions collective­
ment d’attaquer ce problème de front.

Nous sommes à peu près les seuls à négliger cette 
situation, qui risque de compromettre la compétitivi­
té économique du Canada et du Québec envers les 
États-Unis — notre principal partenaire commercial 
— qui investissent désormais des sommes colos­
sales dims l’entretien de leurs réseaux routiers et le 
développement des transports en commun (aux­
quels s'ajoutent, depuis 1992. les reseaux cyclables et 
piétonniers en milieu urbain). D’ailleurs, nos voisins 
ne font que s'inspirer des pays de l’Union européen­
ne à cet egard

Bref, il faudra évaluer de manière encore phis judi­
cieuse l'efficacité des investissements publies en trans­
port dans les ;mnees à venir, compte tenu de la rarete 
tit's ressources qui touche le secteur des transports au 
Canada et au Québec depuis une vingtaine d’annees. 
la popuLition américaine est beaucoup moins pénali­
sée dims ce domaine des politiques publiques.

De plus, il est devenu urgent de modifier les 
règles actuelles de gouvernance en matière de poli­
tiques. faute de quoi nous sommes condamnés à une 
force d'inertie considerable; en effet, personne n’as­
sume ici directement la responsabilité du système de 
transport. Celle-ci est morcelee entre divers acteurs 
plus ou moins intéressés par les résultats.

Les forces
Interroges à ce sujet, 25 intervenants interesses 

par les dossiers du transport (organismes publics, 
acteurs socio-économiques et environnementaux, 
syndicats et regroupements d’usagers, etc.) nous ont 
relate leur perception des forces et des fai­
blesses du système de transport actuel.

D’abord, le métro de Montréal semble 
pour plusieurs la plus grande réussite du 
XX skvk'. Pourtant, c’est une infrastructure 
vieillissante, et son matériel roulant a déjà at­
teint la limite de sa durée de vie utile

Ensuite, le transport des marchandises se 
porterait plutôt bien, étant donne h dotation 
principale en infrastructures pour le trans­
port des denrees et le commerce extérieur 
des biens: chemin de far. équipements aero­
portuaires. port de Montreal dont le succès 
ne se dément pas année après année, en par­
ticulier pour le trafic des conteneurs. De phis, 
uni' fluidité jugee acceptable — comparative­
ment à plusieurs autres centres urbains sur 24 heures 
— rend fas reseaux routiers relativement accessibles 
pour le transport des marchandises.

Enfin, pour le transport des personnes, certaines 
innovations auront permis au cours des 30 dernières 
années d’améliorer la mobilité des personnes à des 
coûts plutôt raisonnables pour les autorités pu­
bliques. Cela a contribue à réaffecter des ressources 
vers d’autres programmes ou services publics par 
une meilleure productivité: voies réservées aux auto­
bus sur le pont Champlain (1978). creation des 
Conseils intemiunkipaux de transport dans des bare 
lieues à forte croissance de population (1983). avène­

On devra 

mieux 
clarifier 

le mandat 
des

organismes
publics

existants

ment de l’Agence métropolitaine de transport 
(AMD en 1996.

L'AMT affiche ainsi des résultats impressionnants 
en dix ans en matière de relance de certains ser- 
vices-cles: réseau des trains de banlieue, parcs de sta­
tionnement incitatif pour le rabattement aux réseaux 
de transport collectif, expansion ou modernisation 
de terminus régionaux et autres innovations.

Les faiblesses
La compétitivité des réseaux routiers et de trans­

port collectif est en revanche clairement considé­
rée comme une lacune majeure du système de 

transport métropolitain, de même que 
leur integration réciproque. Aussi, l’ab­
sence de ressources appropriées en ma­
tière de recherche et d’innovation risque 
de contribuer à un retard appréciable 
dans l’amelioration du système, en ce qui 
concerne la qualité de l’information ou 
des services publics notamment (aux 
Etats-Unis et en Europe le tramway ur­
bain connaît un essor remarquable, ce 
qui n’est nullement le cas ici).

Par ailleurs, les blocages institutionnels 
et l’acrimonie des débats — souvent mo­
nopolises par des groupes d’intérêt peu 
susceptibles de compromis dans l’arène 
des decisions — sont considérés comme 

une cause de faiblesse qui renforce le coiporatisme 
du processus décisionnel public ou prive.

Même dans le secteur pubtic. où la population s’at­
tend à un minimum de cooperation entre les autori­
tés. on assisterait plutôt à une concurrence intergou- 
vemementale ou institutionnelle nefaste. C’est alors 
qu’on observe, par exemple, entre le gouvernement 
québécois et les municipalités, des débats d’opera­
teurs qui freinent un développement et un entretien 
du patrimoine devenus urgents. Assez curieuse­
ment. maigre la taille de la population et l’etendue du 
territoire, les Etats-Unis ont réussi à trouver une so­
lution à ce dilemme.

Le modèle de Boston
La ville de Boston a réussi à concilier deux ob­

jectifs souvent jugés incompatibles: développe­
ment économique et protection de l’environne­
ment. Son système de transport présente 
d’ailleurs toutes les caractéristiques du succès 
d’une politique de transport durable: mobilité de la 
population, accessibilité des fonctions spatiales, 
qualité de la vie et durabilité (efficience énergé­
tique et qualité de l’air).

Bref, en plus d’être reconnue comme étant l’ag­
glomération aux Etats-Unis où le revenu par habi­
tant est le plus élevé, la vieille Boston présente 
aussi une qualité de vie jugée parmi les meilleures 
sinon la meilleure dans ce pays.

Pourquoi en est-il ainsi? En raison d’investisse­
ments publics appropries à tous les niveaux de l’ad­
ministration et d’un modèle de gouvernance qui 
inspire la confiance du public. C’est le gouverneur 
du Massachusetts qui est responsable de la qualité 
du système de transport à Boston. Bien entendu, 
celui-ci delègue cette responsabilité au secrétaire 
des Transports. Ce dernier est alors nommé, au- 
delà de ses attributions habituelles, président de la 
Massachusetts Bay Transportation Autority 
(MBTA). Cet organe s'apparente au rôle que joué 
l'AMT dans la métropole, mais avec une imputabili­
té clairement definie et renforcée.

En conclusion, on devra donc mieux clarifier le 
mandat des organismes publics existants ici si on 
veut parvenir à des résultats qui satisfassent l’en­
semble de la population. Les institutions actuelles 
sont trop morcelées et dans une position trop frre 
gile pour mobibser les ressources nécessaires a 
l'exercice de leur mandat quand elles ne sont pas 
directement en concurrence entre elles. [...]

Et il faudrait rétablir une table métropolitaine 
des transports, où tous les acteurs se reunissent 
annuellement pour évaluer la performance et ]e<; 
progrès du système, au-delà des indicateurs pure­
ment opérationnels et dans le sens des intérêts 
communs. [...)
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Le gouffre sans fond de la santé et de la dette
PIERRE -ANDRÉ JULIEN

Economiste, Université du Québec à Trois-Rivières

e gouvernement Charest vient 
d expliquer que les coûts pour 
les deux grands centres hospi­
taliers universitaires montréa­
lais passeraient de 2.6 à 3,6 mil­
liards de dollars, dont une par­
tie serait assumée par le privé 
dans un PPP Comme si, finale­
ment, ce n’est pas le public qui 
paiera en déboursements di­
rects, en loyers et en marge bé­
néficiaire pour les promoteurs.---------------------- ------------------------------ viuvu» un a.

Le ministre Philippe Couillard avouait d'ailleurs que 
ces coûts augmenteraient à mesure que les projets 
se développeraient

Deux semaines plus tôt, le ministre des Finances 
entendait développer une stratégie, timide il est vrai, 
pour tenter de diminuer la dette transmise aux géné­
rations futures tout en reconnaissant aussi du bout 
des lèvres que, malgré la loi pour empêcher tout défi­
cit budgétaire, la dette continuera d'augmenter.

Ces deux annonces sont éclairantes pour illustrer 
que l'on ne peut traiter le problème de la dette en se 
limitant à quelques fonds des générations à base de 
surprofits d'Hydro-Québec, comme le prônent ceux 
que l'on appelle maintenant les lucides.

À la source!
Pourtant, on sait au moins depuis 1495, avec les 

analyses du Vénitien Luca Pacioli, qu’en parlant de 
dette il faut nécessairement scruter aussi les dé­
penses et les sources de ceUes-ci. Or la santé, si on 
continue de la traiter comme on le fait, est un gouffre 
sans fond qui va drainer tout surplus gouvernemen­
tal et même les profits d’Hydro-Québec, sans que la 
dette diminue et que les pauvres et la classe moyen­
ne en souffrent

L’évolution des coûts des deux centres universi­
taires est un bon exemple de ce gouffre, dans ce cas 
volontaire, alors qu'un seul centre, comme dans 
toutes les villes du monde de même taille, suffirait D 
est vrai que si on remet en question le centre de l’uni­
versité McGill pour épargner immédiatement un mil­
liard de dollars et plusieurs centaines de millions de 
fonctionnement par année, les anglo-Québécois vont 
accélérer leur chantage, comme ce fut le cas derniè­
rement avec la rationalisation du fonctionnement des 
deux hôpitaux pour enfants, Sainte-Justine et le Mon­
treal Children’s Hospital, sous le prétexte que les en­
fants seraient en danger si on devait les transporter 
d’un hôpital à l’autre pour des interventions spéciali­
sées dans chaque hôpital. Comme si cela ne se faisait 
pas tous les jours dans les hôpitaux de province lors­
qu’on a besoin d’un traitement plus avancé qui n’exis­
te qu’à Québec ou Montréal.

Rappelons qu’au moment de la nationalisation de 
l’électricité en 1962, les firmes financières anglo­
phones avaient prédit l’effondrement des finances 
publiques et de l’économie québécoise; mais René 
Lévesque avait tenu bon avec toute l’émancipation 
des francophones qui a suivi.

Les économies de ce côté de la santé peuvent aussi 
se multiplier, même avec le vieillissement de la popula­
tion, si on accepte de s’attaquer à son mode actuel de 
fonctionnement aberrant dans lequel les médecins 
peuvent multiplier les actes et les prescriptions sans 
égard aux limites budgétaires fixées par les adminis­
trations. C’est comme si, dans une entreprise, les em­
ployés pouvaient utiliser, sinon gaspiller comme bon 
leur semble, les matières premières et les équipe­
ments quelle que soit la stratégie de la direction. Dans 
notre système capitaliste, c’est le seul endroit où la 
somme de travail et les salaires (avec toutefois dans ce

dernier cas un plafond qui explique pourquoi tant de 
médecins ne travaiDent que 8 ou 9 mois par an après 
l’avoir atteint) sont fixés jour après jour par les em­
ployes. Ce qui explique que la santé sera toujours un 
abyme si on ne change pas les règles.

Prenons un autre exemple d'économies pour di­
minuer la pression constante des coûts de la santé 
sur la dette, soit les maladies nosocomiales (Clos­
tridium Difficile, pneumocoques, staphylo­
coques...). On sait qu elles sont en bonne partie 
causées par le manque d'hygiène dans les hôpi­
taux. Au moins 90 000 personnes en sont affec­
tées et 4000 en meurent annuellement au Québec. 
Cela veut dire des hospitalisations répétées et 
coûteuses variant entre 5 et 50 jours. En comptant 
dix jours en moyenne, on trouve facilement 
400 millions par année à épargner.

Certains hôpitaux viennent de réagir en se van­
tant de faire laver les mains des patients deux fois 
par jour, alors qu'il y 40 ans, c’était tout simple­
ment normal de le faire systématiquement (au le­
ver du jour, avant et après chaque repas, à chaque 
changement de bassine, etc.). De même, les infir­
mières devaient se couper systématiquement les 
ongles, se brosser constamment les mains, enle­
ver leurs bijoux, etc.

On nous rappelle que même la stérilisation des 
instruments chirurgicaux laisse à désirer. Louis

Pasteur doit se retourner dans sa tombe avec de 
telles inconsequences.

Pushers de médicaments
Un troisième exemple est la montée exponentielle 

du recours aux médicaments au point que leurs 
coûts dépassent maintenant le salaire des médecins. 
Plusieurs chercheurs, comme Marcia Angell, ex-ré­
dactrice du New England Journal of Medicine, expli­
quent qu’un trop grand nombre de médecins sont 
devenus tout simplement des pushers de medica­
ments au seul profit des machines commerciales 
pharmaceutiques. Ces dernières en sont venues à in­
venter des pathologies comme «la préhypertension. le 
désordre d'anxiété généralisé, le syndrome premens- 
truel dysphorique, le dysfmctionnement érectile...». On 
vient même de développer un médicament pour ar­
rêter les menstruations alors que les tumeurs bé­
nignes augmentent de façon effarante chez les 
jeunes femmes. D'autant plus que trop peu de méde­
cins se préoccupent du fait qu’environ 20 % des pa­
tients réagissent en sens contraire des effets recher­
chés par les médicaments et un autre 20 % n’y trou­
vent aucun effet. On pourrait économiser un autre 
demi-milliard si on éduquait sinon contraignait les 
médecins à ce propos.

Ajoutons qu'une partie importante de la dette du 
Québec provient de la diminution draconienne des

paiements de transferts du gouvernement federal 
pour rembourser la dette fédérale créée durant les 
années folles de Trudeau. On s;üt que fa part fédérale 
pour la santé est passée de 50 % en 1960 à 12 % en 
2000, pour remonter quelque peu par la suite. Cette 
diminution a permis à Paul Martin d’engranger des 
surplus éhontés alors que les provinces doivent qué­
mander systématiquement leur pitance jusqu'à accep­
ter l'envahissement de leurs champs de compétence.

En d’autres mots, il suffirait de rapatrier tous les inv 
pots à Québec* * jxw résoudre une bonne ixirtie du pro­
blème. ce que les lucides refusent d’examiner faute de 
pousser à fond leur analyse. Comme si les impôts au fé­
déral n’étaient pas payés aussi par les Québécois.

Certains disent que changer le mode île fonction­
nement de la médecine et ainsi attaquer de front le 
gouffre sans fond du système de smite et finalement 
le problème de la dette ne serait pas accepté par la 
population, l'ourlant, la récente étude prospective du 
Conseil de la science et de fa technologie, avec une 
large enquête auprès de la population et des cher­
cheurs. montre que les deux plus importants défis 
des dix prochaines années que devra affronter le 
Québec sont, d’abord, l’adoption de saines habitudes 
de vie pour favoriser la santé et. ensuite, la recherche 
d’une autre efficacité du système de santé. Mais, 
pour cela, il faudrait du courage et de la persévéran­
ce de la put de nos gouvernants!

W0

k fwf :

Ml QUI S NADEAU I I DEVOIR
Certains disent que changer le mode de fonctionnement de la médecine et ainsi attaquer de front le gouffre sans fond du système de santé et 
finalement le problème de la dette ne serait pas accepté par la population. Pourtant, la récente étude prospective du Conseil de la science et de la 
technologie montre que les deux plus importants défis des dix prochaines années que devra affronter le Québec sont, d'abord, l'adoption de saines 
habitudes de vie pour favoriser la santé et, ensuite, la recherche d’une autre efficacité du système de santé.

Renouveler le système de santé 
grâce à la voie coopérative

ALBAN D’AMOURS 
Président et chef de la direction, Mouvement des 

Caisses Desjardins
Extraits de l’allocution prononcée par l’auteur le 

13 avril devant la Commission des affaires sociales 
qui se penche actuellement sur la place du privé 

dans le domaine de la santé
__ P ans le monde de la santé, nous avons as-
I \ sisté au cours de la dernière décennie à 

■ un foisonnement d’initiatives coopératives 
M tout à fait digne de mention. Près d’une 

\_S y centaine de nouvelles coopératives ont 
ainsi vu le jour dans les domaines des ser­

vices à domicile, de l’hébergement des services am­
bulanciers et dans celui des cliniques médicales.

Chaque fois, c’est une collectivité qui se mobilise 
pour prendre en charge la satisfaction de ses be­
soins. Chaque fois, la grande polyvalence, la grande 
•malléabilité» du modèle coopératif représentent un 
avantage indéniable. Chaque collectivite qui se lance 
dans l’aventure coopérative a en effet la possibilité 
d’adapter le modèle à sa situation et son environne­
ment particuliers.

Je suis à ce sujet convaincu que c’est pare que le 
modèle coopératif est un modèle vivant qu’il est pour 
l'avenir encore un modèle gagnant

Nous sommes en mesure de constater que les 
cliniques coopératives, en plus de répondre aux be­
soins exprimés par les forces vives du milieu, sou­
lèvent de plus en plus l’intérêt d’un certain nombre 
de médecins.

En effet les jeunes médecins, de même que les 
plus âgés qui se dirigent vers leur retraite, choisis­
sent de se consacrer davantage a leur pratique médi­
cale plutôt qu’à la gestion administrative d’une cli­
nique medicale. La clinique coopérative a pour eux 
' avantage de gérer les affaires administratives, soit 
par exemple fa facturation, fa location des locaux à 
d’autres professionnels de fa santé, fa gestion du per­

sonnel, l’entretien des lieux, l'achat de fournitures et 
d’équipements.

Impact réel
Outre les motivations et le contexte qui expliquent 

fa création de ces cliniques coopératives, les travaux 
du Conseil de fa coopération du Québec permettent 
de croire que ces dernières ont aussi un impact im­
portant sur le développement de leur milieu.

Une recherche récente menée par l’économiste 
Pierre Péloquin visait à mesurer les impacts écono­
miques et sociaux de fa présence de fa coopérative cli- 
qique santé sur la communauté d’accueil de Saint- 
Etienne-des-Grés, soit fa municipalité qui a vu naître 
une premiere clinique coopérative en 1996. la métho­
dologie utilisée a consisté à comparer l’évohitiQn de 
plusieurs indicateurs de développement à Saint-EÂien- 
ne-desGrès avec 450 municipalités de même taille.

La comparaison des indicateurs économiques et 
sociaux sur une période de dfx ans laisse voir des ré­
sultats intéressants à Saint-Etienne-des-Grès. Qu’il 
s'agisse de la baisse du chômage, de l’accroissement 
de fa population ou de l’évolution des déclarants d’im­
pôts, les résultats de l’étude permettent d’affirmer 
que fa prise en charge citoyenne a un effet levier qui 
contribue à améliorer les conditions économiques et 
sociales d’une communauté.

C’est souvent en réaction à fa perte de ressources 
spécialisées en santé que les citoyens se mobilisent 
pour créer leur clinique coopérative. La formule de 
clinique medicale coopérative représente également 
une formule intéressante dans la mesure où elle 
constitue une réponse au problème d’accessibilité a 
des services de santé en phis d’être une solution de 
rechange à la marchandisation de fa médecine dans 
certains milieux à phis petite densité de population.

Modèle d’affaires
Ce dernier phénomène est en train de transformer 

la prestation de soins de santé au Québec. Les re­

cherches conduites par le Conseil de fa coopération 
du Québec ont permis de déterminer l’émergence 
d’un nouveau modèle d’affaires à l’échelle mondiale 
et au Québec.

Ce modèle consiste à intégrer des services mul­
tiples en santé en un seul lieu; phannacie, épicerie- 
supermarché et clinique médicale. Il encourage l’éta­
blissement des cliniques médicales fa ou il existe une 
masse critique de consommateurs et il généralise le 
«sans rendez-vous» sans mettre l’accent sur le suivi 
médical

Le développement de ce modèle d’affaires a un im­
pact sur 1a répartition infra-régionale des effectifs 
médicaux, et ce, sur fa base des forces du marché de 
consommation. Ainsi, de 1500 cliniques privées avec; 
médecins en l’an 2WK), on en trouve aujourd’hui 
presque deux fois moins (840)

Les agents économiques facilitent l’établissement 
de médecins en leur fournissant des services clé en 
main (locaux, équipement, facturation) avec comme 
objectif d’augmenter l’achalandage des commerces 
localisés dans le même environnement Ce modèle a 
aussi l’inconvénient d’évacuer toute la question de fa 
prévention en santé, qui est pour sa part étroitement 
associée à l'approche coopérative.

Nous ne pouvons pourtant pas, collectivement 
laisser les coûts du curatif exploser littéralement 
comme ils le feront du seul fait de l’évolution démo­
graphique du Québec, sans faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour en freiner le rythme en mettant 
notamment les citoyens au centre de fa gestion de 
leur santé.

Un rôle à reconnaître
Le modèle de coopérative de solidarité santé que 

nous préconisons est a mille lieues de celui représen­
té par le tandem grandes surfaces en phannacie et 
cliniques médicales privées, qui s’est imposé au 
cours des 20 dernieres années dans toutes les ré­
gions du Québec. Ce dernier modèle est ainsi en

train de concentrer le corps médical dans les villes 
d’un minimum de 10 (XX) habitants, et il représente 
(X)ur cette raison une réelle menace pour les straté­
gies de développement des jietites collectivités. C’est 
justement pour contrer 1a fragilisation des commu­
nautés causée par la perte de services de santé 
qu’émergent des expérimentations marquées par fa 
volonté des citoyens de trouver une réponse à leurs 
besoins. Ix*s citoyens si- mobilisent alors pour créer 
leur propre clinique coopérative.

Le mouvement coopératif peut jouer un rôle de 
premier plan dans la responsabilisation des per­
sonnes au sujet de leur santé et la réussite d’une ap­
proche préventive dont les effets se feront sentir à 
moyen et a long terme. Parce que nous voyons l’ave­
nir en termes de pérennité, que notre structure de 
propriété nous délivre de la tyrannie du trimestre et 
que nous pouvons ainsi plus librement travailler dans 
une perspective de long terme, nous sommes certes 
parmi les mieux placés pour valoriser l’effort de 
longue haleine et fa persévérance obligatoirement as­
sociés a toute approche préventive.

11 est regrettable que la seule mention du mot 
«coopérative» dans le document qui sert actuelle­
ment de base a la consultation sur l’accès aux ser­
vices de santé, le soit a propos d’une formule, les cli­
niques affiliées In formule coopérative dans le sec­
teur de fa santé est bien [tins qu’un modèle d’organi­
sation administrative, elle a l’avantage de situ»t les ci­
toyens au cœur de fa gestion de leur santé et pour 
cela elle mérite d’être reconnue.

le mouvement coopératif ne demande pas qu’on 
lui consacre plus de ressources ou d'attention que 
celles qui sont allouées au développement des entre­
prises privées classiques. Il ne demande qu’une plei­
ne reconnaissance du potentiel qull représente. Tout 
le reste, de fa mobilisation collective a l’organisation, 
de fa prestation des services a fa responsabilisation 
des personnes, le mouvement coopératif est capable 
de l’encadrer.
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ICTUALITES
TEL-AVIV

REUTERS
L’auteur de l’attentat de Tel-Aviv, Samir Hamad, un Palestinien de 21 ans 
apparaît sur cette photo tirée d’un enregistrement video réalisé par le Jihad 
islamiste et diffusé hier.
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Au moins neuf personnes sont mortes 
déchiquetées, en plus du kamikaze. 
Entre cinquante et soixante personnes 
ont aussi été blessées, dont certaines très 
sérieusement, ce qui fait craindre que le 
bilan ne s’alourdisse encore.

C’est l’attentat le plus meurtrier à se 
produire en Israël depuis celui commis 
par le Hamas le 31 août 2004, à Beer- 
sheva, dans le sud du pays, qui avait 
fait 16 morts. C’était également le neu­
vième attentat suicide depuis qu’une 
trêve a été déclarée en Israël et dans 
les territoires palestiniens le 8 février 
2005. Us ont tous été commis par le Ji­
had islamique sauf un par les Brigades 
des martyrs d’Al-Aqsa.

«Autodéfense»
«Notre peuple est en état d’autodéfen­

se et a le droit d’utiliser tous les moyens 
pour se défendre», a déclaré hier Sami 
Abou Zouhri, porte-parole du mouve­
ment islamiste Hamas, qui a jusqu’à 
présent respecté la trêve et qui vient 
de remporter les élections palesti­
niennes. «L’occupation israélienne por­
te la responsabilité de ses actions», a 
ajouté le porte-parole du gouverne­
ment palestinien, Ghazi Hamad.

Au contraire du gouvernement du 
Hamas, le président de l’Autorité pales­
tinienne, Mahmoud Abbas, a condam­
né l’attentat «terroriste» et a appelé la 
communauté internationale à interve­
nir pour mettre fin à la «grave détério­
ration» de la situation dans la région.

Le premier ministre israélien Ehoud 
Olmert a fait savoir qu’il allait «décider 
de quelle façon riposter» à l’attentat 
d’hier, et il a assuré que son gouverne­

ment saurait «comment réagir de ma­
nière appropriée». Son porte-parole, 
Reenan Gissin, a ajouté que le gouver­
nement palestinien se définissait on ne 
peut plus clairement comme une entité 
terroriste.

On rapportait déjà, quelques heures 
plus tard, le raid d'un appareil israélien 
contre une fabrique de métaux soup­
çonnée de confectionner des roquettes 
artisanales à Zeitoun, un quartier de 
l'Ouest de Gaza. L’attaque aux missiles 
n’aurait fait aucune victime mais aurait 
causé d’importants dégâts matériels, 
selon des sources.

Le ministre de la Défense, Shaoul 
Mofaz, et l’armée ont aussi recomman­

dé le bouclage de la région d’où venait 
le kamikaze.

Condamnations
internationales

L’attentat d’hier a été condamné par 
plusieurs gouvernements. La Maison- 
Blanche l’a qualifié «d'acte de terreur in­
fâme pour lequel il n’existe aucune excu­
se». Le porte-parole du Département 
d’Etat, Sean McCormack, a ajouté que 
les commentaires du gouvernement 
palestinien révélaient «sa vraie nature».

Le président français, Jacques Chirac, 
le secrétaire général de l’Onu, Kofi An­
nan, la Russie, le Royaume-Uni et la Jor­
danie ont également condamné l’attentat

Le Canada s'est joint au mouve­
ment «Cet acte de violence brutal et 
insensé visant des civils innocents sou­
ligne une fois de plus la menace qui 
pèse constamment sur la sécurité en 
Israël et l’urgente nécessité pour l’Au­
torité palestinienne d’assumer ses res­
ponsabilités pour prévenir le terroris­
me», a déclaré par voie de communi­
qué le ministre des Affaires étran­
gères, Peter MacKay.

Parlement et attentat en 
stéréovision

L’attentat d’hier est survenu 
quelques minutes à peine avant que le 
nouveau Pariement israélien (Knesset) 
issu des élections du 28 mars ne prête 
serment Les téléspectateurs israéliens 
ont même suivi les deux événements si­
multanément, les services d’informa­
tion ayant choisi de séparer l’écran en 
deux avec, d’un côté, la cérémonie pro­
tocolaire et, de l’autre, les équipes de se­
couristes fouillant les décombres.

La Knesset compte 12 formations. 
La plus importante est le Kadima, avec 
29 sièges, suivi par les travaillistes avec 
19. Ehoud Olmert est toujours en né­
gociations avec les autres partis afin de 
constituer une majorité gouvernemen­
tale. U a officiellement jusqu’au 18 mai 
pour ce faire. Il s’est dit déterminé à 
tracer, durant son mandat, les fron­
tières d’Israël et du territoire des Pa­
lestiniens, avec ou sans l’accord de ces 
derniers.

Le Devoir
Avec l’Agence France-Presse, 
la BBC, le Financial Times, 
Haaretz, le New York Times, 

Reuters et Times

SANTÉ
A Santé Canada, 

on reconnaît à mots 
couverts que 

le ministère est tombé 
sur un os en mettant 

son règlement 
en application
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La présence de ce numéro, composé de huit 
chiffres précédés de l’acronyme NPN, assure aux 
adeptes des thérapies alternatives que le fabricant 
possède une licence de mise en marché et garantit 
au passage la qualité, l’innocuité et l’efficacité de ces 
médicaments naturels.

Rappelons que le Règlement sur les produits de san­
té naturels, inspiré par les recommandations du Co­
mité permanent de la Chambre de la santé, vise à 
«mieux outiller les Canadiens pour prendre des déci­
sions éclairées sur les produits de santé naturels qu’ils 
utilisent», expliquait en juin 2002 Anne McLellan, mi­
nistre de la Santé à l'époque. Bien qu’étant de compo­
sition animale ou végétale, ces produits sont en effet 
loin d’être toujours inoffensifs, surtout lorsqu’ils sont 
mal utilisés, reconnaît depuis des aimées la commu­
nauté scientifique.

Traitement décongestif
Du côté de Santé Canada, on reconnaît à mots cou­

verts que le ministère est tombé sur un os en met­
tant en application en 2004 ce règlement visant à fai­
re le ménage dans les produits de santé naturels et à 
rassurer la population sur leurs vertus. «Nous avons 
beaucoup appris dans les derniers mois, résume Na­
thalie Lalonde, porte-parole du ministère, et nous ten­
tons désormais d'accélérer le processus [d’homologa­
tion] pour faire diminuer l’arriéré [dans les de­
mandes soumises].»

De 90, le nombre de fonctionnaires affectés à cette 
tâche est désormais passé à 126, indique Santé Cana­
da. Par ailleurs, une «réorganisation majeure du Bu­
reau de révision et d’évaluation des produits de santé na­
turels» a été entreprise afin de «concentrer les maxi­
mum des ressources humaines sur la mise en cmformité 
des produits de priorité 1,2 et 3», poursuit le ministère.

Ces codes de priorité, établis par le règlement, 
sont associés par Santé Canada à des groupes de 
substances à homologuer en urgence en raison de la 
méconnaissance scientifique que l’on en a ou du 
risque potentiel d'effets secondaires cpii peut leur 
être associé. Outre les suppléments d’oméga-3 et la 
glucosamine, les onguents de nitrate d'argent, la vita­
mine E, les suppléments à base d’algue, les matières 
bactériennes et les suppléments à base de champi­
gnon en font partie.

Afin de retrouver son souffle, le ministère a décidé 
par ailleurs de repousser d’un an la mise en confor­
mité de plusieurs autres substances, comme les 
huiles essentielles à usage externe, les vitamines et 
minéraux et les remèdes homéopathiques, jugés 
moins risqués. Dans les faits, cela signifie que les fa­
bricants doivent toujours soumettre une demande 
d'homologation selon les délais prescrits par la loi. 
Santé Canada fermera toutefois les yeux sur cette 
classe de produits n’affichant pas de NPN... pendant 
une année de plus.

Lourdeur et inertie
Malgré ces aménagements, plusieurs acteurs du 

monde de la santé par les plantes — ou p;u- les com­
posés d’origine animale — commencent à soupirer 
devant la lenteur de l'appareil administratif. «Ça fait 
deux ans que nous avons fait des demandes d’homologa­
tion, dit Denise Poirier, présidente de Robert & Fils, 
une entreprise de Montréal qui fabrique et distribue 
plusieurs gammes de produits de santé naturels. 
Nous n avons reçu à ce jourqu une poignée d'aecusés de 
réception [pour des produits dont les NPN sont pour­
tant obligatoires depuis plus d’un an]. Il est évident 
que Santé Canada s’est lancé dans un programme sans 
penser qu 'il allait être aussi lourd à gerer. »

La chose était pourtant prévisible en raison de la 
complexité des démarches, estime pour sa part Lucie 
Mainguy, présidente d’Aliksir, une entreprise spéciali­
sée dans les huiles essentielles. En plaçant dans les 
mains de chaque fabricant la responsabilité de prou­
ver la qualité, l'innocuité et la véracité des allégations 
accompagnant leurs produits, Smite Canada s'expose 
en effet à une avalanche de demandes d’homologa­
tion... parfois pour le même type de substance.

C’est le cas par exemple de la glucosamine com­
mercialisée à ce jour, rien qu’au Québec, par près de 
huit entreprises différentes. Huit entreprises qui se 
doivent de soumettre huit demandes afin d’obtenir 
l'autorisation de vendre leur produit en harmonie 
avec le règlement fédéral.

Devant ce portrait, des fabricants et distributeurs 
d'huiles essentielles évoquaient d'ailleurs, dans les 
pages du Devoir la semaine dernière, le cas de l'Alle­
magne qui a décidé d’engager des fonds publics pour 
analyser les produits de santé naturels et rassembler, 
à la place des compagnies, les preuves scientifiques 
concernant leurs bienfaits pour la santé. Une ap- 
proche qui conviendrait à plusieurs entreprises, ex­
plique Antoine Rigault, président d’Union Nature 
Aroma-Phyto. qui n’ont pas les reins assez solides fi­
nancièrement pour st' conformer au règlement sans 
mettre leur existence en péril.

Pour le moment, ce scénario n’est pas envisage par 
Santé Canada, a explique Nathalie Lalonde. Tout au 
plus, le ministèm indique «qu ’une révision complète du 
Règlement sera entreprise [en 2006] eçtin d’évaluer la 
pertinence des exigences actuelles en rue de .fiiciliter la 
(Vnf>mnte de l'industrie sans compromettre l'iniuruite 
et Tefhairite des pnxluits». peut-on lire dans le rapport 
trimestriel de la Direction des produits de santé natu­
rels publie en février dernier. Suis plus de détails.

Le Deiurir

SUITE DE LA PAGE 1

La première autorise la divulgation des informa­
tions des recensements du XX' siècle 92 années 
après leur collecte. L’enquête nationale de 1916 sera 
donc entièrement diffusée (et même en ligne) à 
compter de 2008.

La seconde règle oblige l’obtention d’une autorisa­
tion de divulgation des renseignements personnels 
pour tous les nouveaux recensements. Les données 
de 2006 s’ouvriraient donc en 2098, sauf pour les ré­
pondants qui choisiront explicitement de boulonner 
leur dossier pour toujours et à jamais.

«C'est un changement très important, note Anil Aro- 
ra, directeur du recensement 2006. Après consulta­
tion auprès de plusieurs experts et après avoir comparé 
notre situation avec l’étranger, nous avons décidé de 
modifier la loi afin de lever plusieurs ambiguïtés juri­
diques. Je pense que nous avons atteint un équilibre 
raisonnable et acceptable.»

Ce n’est pas le seul problème de protection des 
renseignements qui se pose à Statistique Canada à 
l’ère de Google et des banques de données. Le sujet 
préoccupe de plus en plus des citoyens que les ga­
ranties traditionnelles fournies par l’organisme, mal­
gré son enviable réputation, ne rassurent plus totale­
ment, En 2004, l’annonce que l'informatisation de la 
collecte et du traitement des données canadiennes 
serait dorénavant confiée à l'entreprise américaine 
Lockheed Martin a donné un tour de manivelle de 
plus à la crainte collective et a soulevé un débat aux 
Communes.

L'étanchéité promise n'est même pas absolue en 
ce moment, alors pour l’avenir... La Loi sur la statis-
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Dans le message spirituel du Coran, rien, mais absolu­
ment rien ne cautionnait cette oppression de la fem­
me». explique celle qu'on appelle parfois la «contesta­
taire de l'intérieur».

Pour étayer sa thèse, la féministe musulmane sou­
ligne que le verset du Coran qui parie de la participa­
tion politique et sociale interpelle explicitement les 
femmes. «Pourtant, au nom de l'islam, on leur a inter­
dit pendant des siècles de voter, de participer politique­
ment. I.e Koweït vient de donner son accord pour le 
droit de vote des femmes, et ce sont les islamistes qui vo­
tent contre. C’est aberrant», s'insurge l'auteure des es- 
saisAtsha. épousé du pwphète ou l'islam au.féminin et 
Musulmane tout simplement.

La femme tentatrice
Li plupart des textes d'analyse du Coran ont car­

rément emprunté le mythe fondateur de l'infériorité 
de la femme à la Bible chrétienne. «Dans totu les ou­
vrages dhermeneutique islamiques, on dit qu ’Ève a été 
formée à partir d une côte d’Adam et qu elle est donc 
inferieure, subordonnée. Cest incomprehensible, alors 
qu'on ne retrouve pas cela dans le Coran. Cette Ève 
tentatrice n'existe pas non plus dans le Coran», pour­
suit Mme Lamrabet Le concept de la femme tentatri­
ce, dont le corps est source de pèche, est pourtant 
largement véhiculé par plusieurs musulmans pour 
justifier le port du voile.

Au travers de cette «jurisprudence assiégée», l'intro­
duction du concept d’obéissance est probablement le 
plus dommageable pour les sociétés musulmanes. 
«Le thème de l'obéissance au mari, avec celui de l'obéis­
sance au pouvoir p<ylitique. a etc impose comme socle 
de l’islam [quelques décennies après la mort du pro­
phète]». affirme Mme Lamrabet. Encore une fois, le

ANONYMAT
tique, dont l'article 17 protège les renseignements 
personnels, prévoit déjà plusieurs exceptions. Il dit 
bien: «Sous réserve des autres dispositions du présent 
article et sauf pour communiquer des renseignements 
conformément aux modalités des accords conclus en 
vertus des articles 11 et 12 de la présente loi...» Ces 
autres articles permettent au ministre responsable 
de l’agence gouvernementale de conclure des en­
tentes avec le gouvernement d’une province relative­
ment à l’échange de statistiques.

Jean-Guy Prévost, professeur en science politique 
de l’UQAM, un des rares spécialistes québécois de la 
genèse et des transformations de Statistique Canada, 
a étudié les tractations qui ont mené à la récente déci­
sion sur le consentement éclairé. «Trois positions s’af­
frontaient au moment des consultations, au tournant de 
la décennie, dit-il. Le commissaire à la vie privée deman­
dait que les dossiers de Statistique Canada soient dé­
truits une jbis l'analyse d'un recensement terminée. L’or­
ganisme lui-même proposait de tout garder secret sans 
détruire les données, au cas où les générations futures dé­
cideraient d’en disposer autrement. I^es chercheurs et les 
généalogistes affirmaient que les informations devaient 
être diffiisées après un long délai raisonnable. »

La probation varie d’un pays à l'autre. Les Etats- 
Unis se donnent 72 ans, l’Australie 99 ans, le Royau­
me-Uni un beau siècle tout rond. L’origine des 92 ans 
à la canadienne demeure assez obscure. Elle pour­
rait correspondre à l’âge de la majorité (18 ans) cou­
plé à l'espérance de vie (soit environ 74 ans) au mo­
ment de la décision légale.

La nouvelle logique, respectueuse des volontés 
personnelles, s’applique déjà dans certains pays, no­
tamment l'Australie et la Nouvelle-Zélande. La courte

LAMRABET
Coran ne traiterait aucunement de l'obéissance de la 
femme, parlant plutôt de «concertation» entre les 
époux.

Enracinée profondément dans la culture musul­
mane, cette notion d'obéissance freine le travail de 
reflexion. «Critiquer les textes, c’est tabou. Même plus, 
c’est illicite. Il est aussi interdit de critiquer les interpré­
tations», déplore Mme Lamrabet.

Les femmes sont elles-mêmes les premières «résis­
tantes» à cette relecture féministe des textes reli­
gieux. «Uoks allez voir des médecins, des enseignantes, 
qui. une jbis qu elles se sont réconciliées avec la reli­
gion, ont pris tout ce côté de la pensée religieuse [op­
pressant pour les femmes] comme faisant partie inté­
grante du message spirituel», déplore-t-elle.

La réforme de velours
Cette «troisième voie» dont elle se réclame et qui a 

commencé à emerger il y a environ une décennie 
prend davantage les devants de la scène depuis trois 
ou quatre ans. Des «groupes de relecture» des textes 
islamiques sont à l'oeuvre dans différents pays, et 
certains jeunes théologiens commencent à s'intéres­
ser à ce discours. Mais il y a loin de la coupe aux 
lèvres. Le mouvement est «encore très minoritaire», 
reconnaît Mme Lamrabet

Les institutions musulmanes sont encore large­
ment dominées par le courant phis orthodoxe. «Les 
universités islamiques, c'est un massacre. Il faudrait 
réformer toute l'éducation islamique». lance-t-eDe, no­
tant que des voix commencent à s'élever pour mo­
derniser cet enseignement

Critique des institutions islamiques, du «discours 
litteraliste affligeant». Asma Lamrabet ne souhaite 
pas les prendre de front cependant La réforme en 
doix’eur, voilà ce qu'elle prône.

U n'est pas question, par exemple, de faire comme

expérience montre qu’une personne sur deux opte 
pour le cadenas inamovible.

«Statistique Canada a finalement adopté une posi­
tion médiane autorisant l’ouverture des vieilles ar­
chives après 92 ans et le respect des volontés des répon­
dants à l’avenir, résume le professeur Prévost qui 
juge assez sévèrement la seconde proposition. «Com­
ment va s’effectuer le tri dans 92 ans? Ça va être un 
joyeux casse-tête administratif. Je crois que l’organisme 
se dit que dans 92 ans un autre comité se penchera sur 
la question et pourra décider de changer la loi et la vo­
lonté si bien exprimée des répondants.»

Bref, le problème est peUeté loin en avant et l’éter­
nité ne durera peut-être qu’un temps. «Mais il est aus­
si possible que le cadenas soit maintenu, poursuit le 
chercheur universitaire. Dans cette bataille légitime 
pour la protection de la vie privée, les besoins tout aussi 
légitimes des historiens, des sociologues ou des généalo­
gistes ne pèsent pas très lourd.»

Le regret était repris dans le Globe and Mail de 
vendredi dernier par l’historien Bill Waiser de l’uni­
versité de la Saskatchewan. U rappelait que les recen­
sements se rattachent à une très longue tradition au 
Canada, la lignée historique remontant au 
XVII' siècle. Cette chaîne informative a permis d’ob­
tenir des renseignements irremplaçables sur la vie 
des ancêtres et l’évolution de la société canadienne. 
Le professeur Waiser recommandait donc finalement 
aux répondants qui rempliront leurs formulaires le 
16 mai de répondre «oui» à la question 53 et ainsi 
permettre aux chercheurs de 2093 de continuer leur 
travail. Un petit crochet à l'éternité.

Le Devoir

la musulmane américaine Amina Wuadud qui a déci­
dé, l’an dernier, de devenir imam et de conduire une 
prière mixte. «Elle a tout gâché avec cela. Elle n ’a au­
cune crédibilité dans le monde arabo-musulman. Alors 
que nous voulons la garder, cette crédibilité.»

Le statut juridique
Peu attachée aux symboles. Asma Lamrabet juge 

qu’il est beaucoup plus urgent de s’attaquer au statut 
juridique de la femme musulmane. «Elle est mineure 
à vie. Elle reste sous tutelle, et même quand [son infé­
riorité] n'est plus dans les lois, c’est dans les mentalités 
des femmes, cautionné parle religieux.»

L'entreprise est ardue en terre d’islam. «Sous une 
mission civilisatrice, l'Occident nous a colonisés. La 
femme musulmane, c’est le dernier bastion, le dernier 
rempart d’une identité meurtrie», constate Asma 
Lamrabet Les tentatives d’émancipation des femmes 
y sont souvent vues comme une autre manifestation 
de colonialisme contre une «civilisation meurtrie».

Voilà pourquoi, selon elle, il est impératif que les 
réformes viennent «de l’intérieur». L'approche de ve­
lours suffira-t-elle à contrer la puissance du courant 
traditionaliste? Asma Lamrabet nourrit beaucoup 
d'espoir.

Elle est à tout le moins convaincue qu'une «troisiè­
me voie» s'appuyant sur les references culturelles 
musulmanes a plus de chance d'améliorer concréte­
ment le sort des femmes, dans les pay's musulmans, 
que le feminisme radkal condamnant l'islam comme 
une religion oppressante en sol

D’ici à ce que l’arbre porte ses fruits, Asma Lamra­
bet espère que le feminisme islamique pourra se 
tailler une place sous le grand parapluie du feminis­
me universel.
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